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ANNEXE N° 428 


(1 session ordinaire de 1959-1960. —- Séance du 1* décembre 1959.) 


PROJET DE LOI relatif à l'accession des membres du cadre auxi- 
liaire de l'enseignement français à l'étranger au régime de 
l'assurance volontaire pour le risque vieillesse, préserité au nom 
de M. Michel Debré, ministre par M. Maurice Couve 
de Murville, ministre des affaires étrangères; par M. Paul 
Bacon, ministre du travail; par M. André Boulloche, ministre 
de l'éducation nationale; par M. Antoine Pinay, ministre 

des finances et des affaires économiques et par M. Valé 
Giscard d'Estaing, secrétaire d'Etat aux finances. — (Renvoyé 
la commission des affaires culturelles, familiales et sociales à 
défaut dé constitution d'une commission spéciale dans les délais 

. prévus par les articles 30 et 31 du règlement). 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'ordonnance n° 45-1656 du 2 novembre 
1945 relative au statut du gare enseignant à l'étranger a 
créé un cadre auxiliaire de |’ t français à l'étranger 
permettant aux professeurs non | d'être affiliés à un 
régime de retraite. 

11 était prévu en faveur des intéressés la constitution d'une 
rente viagère par versement de cotisations à la Caisse nationale 
des retraites pour la vieillesse. 

Cette institution n'a pu entrer en vigueur, en effet le s 
de retraite était basé sur la capitalisation; or on sait que, 
d'une f générale, les caisses de retraite ont substitué au prime 
cipe de la capitalisation celui de la répartition qui permet de 
à certains inconvénients ‘système qui sont 

suivants: impossibilité de faire valider les services accom- 
plis antérieurement à l'affiliation au régime de retraite, absence 
de garantie en cas de dépréciation du uvoir d'achat de la 
monnaie, absence de coordination avec les autres régimes de 
retraite existant et auxquels pourraient être affiliés ultérieurement 
les intéressés. 

Le régime de retraite des assurances sociales apportant des 
garanties sur ces différents points, il a paru juste de permettre 
aux intéressés d'y étre affiliés à titre volontaire lorsqu'ils ne rem- 

ssent pas les conditions de droit commun prévues par le code 

permet également rofesseurs intégrés 

t pro ent aux p 
dans cadre auxiliaire de cotiser depuis le 1* juillet 1930 au 
me des assurances sociales. 
offre donc à des catégories particulièrement dignes d'intérêt 
la possibilité de bénéficier en fin de carrière d'une retraite versée 
et calculée selon les conditions pour l'ensemble des sala- 
riés en service dans la métro . 


Il y a lieu de souligner qu'il est sans incidence sur le budget 
he ni sur l'équilibre du risque vieillesse des assurances 
sociales. 


PROJET DE LOI 


Le Premier ministre, 

Sur le rt du ministre des affaires étrangères, du ministr2 
du travail, du ministre de l'éducation nationale, du ministre des 
rene 4 et des affaires économiques et du secrétaire d'Etat aux 

nances, 

Vu l'article 39 de la Constitution, 


Décrète : 

Le t projet de loi, délibéré en Cônseil des ministres, après 
u sera À a nationale par 

ministre a étrangères qui est r “en exposer les 
motifs et d'en soutenir la discussion : j 

Art. 1%, — La faculté de s'affilier volontairement au régime 
général des assurances sociales pour la couverture du seul risque 
vieillesse est ouverte aux membres du cadre auxiliaire de l'ensei- 
gnement français à l'étranger institué à l'article 6 de l'ordonnance 
n° 45-2656 du 2 novembre 1945. 

Art. 2. — Les membres du cadre auxiliaire de l'enseignement 
français à l'étranger actuellement en fonctions qui adhéreront à 
l'assurance volontaire pour la couverture du risque vieillesse pour- 
ront, au titre de leurs d'activité- antérieures à leur 
adhésion et postérieures à leur intégration dans le cadre, scqué- 
rir les droits du chef de cette assurance moyennant le versement 
des cotisations afférentes à ces périodes. 

Art. 3. — Sous la même condition, l'acquisition de droits du 
chef de cette assurance est également accordée aux personnes 
visées à l'article 2 ci-dessus au titre des riodes pendant les- 
quelles elles ont, entre le 1* juillet 1930 et leur intégration dans 
le cadre susdit, effectué des services d'enseignement français à 
l'étranger agréés — ou pouvant être agréés — par l'inspection du 
personnel enseignant à l'étranger. 

Art. 4. — La faculté d'acquisition de droits du chef de cette 
même assurance , au titre des périodes we # lesquelles les 
intéressés ont exercé depuis le 1+* juillet 1930, est aussi reconnue 
sous la même condition de paiement de cotisations aux membres 
du cadre auxiliaire de l'enseignement français à l'étranger qui 
n'exercent plus, ainsi qu'aux autres personnes n'exerçant plus 
qui ont effectué des services d'enseignement français à l'étranger 
agréés — ou pouvant être agréés — par l'inspection du personnel 
enseignant à l'étranger.- 

Art. 5. — Les veuves des ayants droit visés aux articles qui pré- 
cèdent décédés avant d'avoir présenté leur demande ou versé 
leurs cotisations pourront, sur leur demande et moyennant le 
versement desdites cotisations, bénéficier, en tant que veuves 
d'assurés volontaires, des dispositions de la présente loi. 
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Art. 6. - Les ministres intéressés eue conjointement pour 
chacune des _ écoulées depuis le 1” juillet 1930 visées aux 
articles 2, 3 et 4 ci-dessus, le salaire forfaitaire qui constituera 
l'assiette des cotisations dues par les intéressés. Il sera à cet effet 
tenu compte des coefficients de revalorisation servant au calcul 


des rentes vieillesse 
Art, 7. Les modalités d'application de la présente 1OL notam- 
ment les délais imtéressés devront présenter 
d'affiliation, sont fixées par décret en Conseil 
a 


ANNEXE N° 429 


(1e session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 1" décembre 1959.) 


par le Sénat portant dérogation transi- 
toire à certaines d itions sur le recrutement et l'avance- 
ment des officiers des armées, en vue de faciliter aux Français 
musulmans l'accès aux différents d'officiers, transmis 
par M. le Premier ministre à M. président de l'Assemblée 
nationale (1). — (Renvoyé à la commission spéciale dans les 
délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement.) 


Le Sénat a adopté en premuère lecture le projet de loi dont la 
teneur suit : 

Art. 1*. —- Pendant une période de cinq ans, à compter de 14 
promulgation de la présente loi, seront réservés chaque année 
aux Français musulmans d'Algérie 10 p. 100 des nominaätions au 

de sous-lieutenant ou grade correspondant, dans chacune 

trois armées et dans les services communs ; en ce qui concerne 

l'armée de terre, ce pourcentage sera calculé exclusivement sur 
les nominations effectuées dans les troupes métropolitaines. 

Sous réserve des dérogations prévues aux artic ci-après les 
candidats à ces nominations devront posséder les qualifications 
indispensables et, le cas échéant, les titres ou diplômes universi- 
taires exigés. 


Dans le cas où la proportion fixée au premier alinéa du pré- . 


sent article ne pourrait étre atteinte par insuffisance du nom- 
bre de candidats répondant aux condiitons prévues au deuxième 
alinéa ci-dessus, les nominations complémentaires nécessaires 
seraient faites en application des règles générales de recrutement. 
Art. 2. — Pendant une période de cinq ans, à compter de la 
promulgation de la présente loi, des épreuves facultatives pou- 
vant s'ajouter ou se subsittuer aux épreuves normales des exa- 
mens et concours donnant accès à la carrière d'officier, seront 
fixées r arrêtés ministériels pour tenir compte des conditions 
particulières de formation des candidats Français musulmans 
d'Algérie bénéficiaires des dispositions de l'article 1* ci-dessus. 


Art. 3. — Par ne ren aux dispositions de l'article 33 de la 
loi du 31 mars 1928 relative au recrutement de l' pourront, 
sans être passé par un peloton ratoire, être admis sans con- 
cours dans un peloton d'élèves iciers de réserve, les Français 
musulmans d'Algérie provenant : 

— des appelés ou e ngagés par devancement d'appel ayant reçu 
l'instruction militaire 

— des engagés ou rengagés dont la durée du contrat excède 
encore un an. 

Pour l'armée de mer, un arrété ministériel, pris en application 
de l'article 64 de la loi du 13 décembre 1932, fixera les condi- 
tions particulières d'admission des Français musulmans d'Algérie 
au cours des élèves officiers de réserve. ! 

Art. 4. —— Par dérogation aux dispositions de l'article 3 (5° et 
8°) .de la loi du 14 avril 1882 sur l'avancement dans l'armée, ies 
Français musulmans d'Algérie d'un grade d'officier 
de réserve pourront être nommés sous-lieutenants d'active s'ils 
ont 23 ans révolus et remplissent par ailleurs les autres conditions 


fixées par ladite loi. 

Art. 5. — Par dérogation aux ticns de l'article 32 de la 
loi du 9 avril 1935 fixant le statut du personnel des cadres actifs 
de l'armée de l'air, cures être nommés sous-lieutenants d ac- 
tive dans l'armée de r les Français musulmans d'Algérie comp- 
tant un an d'activité À officier de réserve dans l'un des corps 
ou cadres de cette armée, âgés de 23 ans au moins et ayant satis- 
fait à un examen d'aptitude, soit été cité pour une action d'éclat. 

Art. 6. -—- Par dérogation aux dispositions de l'article 1* du 
décret n° 58-18 du 16 janvier’ 1953, modifié par le décret n° 55- 
1623 du 29 novembre 1955, les Français musulmans d'Algérie pour- 
ront être a ce de l'examen probatoire exigé des enseignes de 
vaisseau de 1 classe de réserve et des ingénieurs mécaniciens de 
2° classe de réserve servant en situation d'activité, pour la nomi- 
nation dans les cadres actifs. 

A cet effet seront réservés aux Fra tes musulmans d'Algérie 
10 p. 100 des nominations dans le cadre actif des enseignes de 
vaisseau de 1° classe de réserve et des metsieurs mécaniciens de 
2 classe de réserve en situation d'activité 

Art. 7. — Par tion aux dispositions de l'article 3 (1°) de 
la loi du 14 avril 1832 sur l'avancement dans l’armée ou à celles 
de l'article 4 (1°) de la loi du 9 avril 1935, pourront être nommés 
sous-lieutenants les Français musulmans d'Algérie ayant servi 
quatre ans dans une arme, un service, Un corps ou un cadre de 
officier et possédant les titres militaires les rendant dignes de 
cette nomination. 


(1) Voir les n°*: Sénat, 47-56 (année 1959-1960) et in-8° 11 (année 
1969-1960). 


Art, 8. — Les Français musulmans d'Algérie qui ont exercé 
pendant six mois le commandement d'une formation d'au moins 
cinquante hommes au cours des opérations de maintien de l'ordre 
en Algérie, pourront être nommés directement sous-lieutenants, 
ou lieutenants, dans les cadres actifs, compte tenu de leur âge, 
de leur qualité militaire ou de la valeur des services rendus. 

En outre, certains Français musulmans d'Algérie, 

30 ans au moins, qui auraient rendu des services particulièrement 
alés pourront, en étant nommés lieutenants à titre défini- 
faire l'objet d'une pop exceptionnelle au grade de 

Capitaine à titre temporaire 
rt. 9. — Les propositions de nominations visées aux articles 7 

et 8 seront présentées au ministre des armées par une commission 

spéciale à chaque armée ou service commun dont la composition 
sera fixée par arrêté. 

Elles donneront lieu à l'établissement d'un tableau d'avance- 
ment exceptionnel en vue des nominations “prévues à 154 7 et 
d'aptitude en vue des nomunations prévues à Far- 
ticle 8. 

Les nominations faites directement et sur titres milita'res 
dans les conditions prévues à l'article 8 ne pourront intervenir 
que dans la limite des vacances ouvertes à la suite des diverses 
autres nominations. 

Art. 10. — Les officiers de marine, les ingénieurs mécaniciens et 
les officiers des équipages de Ja flotte de réserve Français 
musulmans d'Algérie, qui ont participé pendant six mois au 
moins aux opérations de maintien de l'ordre en Afrique du Nord, 
pourront être admis avec leur grade dans le cadre actif dans les 
conditions prévues par l'ordonnance n° 59-105 du 6 janvier 1959 
Fo ur £ certaines dispositions concernant des personnels de 

e mer, 

Art. 11. — Les dispositions des artieles "3"à 10 ci-dessus seront 
applicables t une période de trois ans, à compter de la pro- 
mulgation de la présente loi. 

Art. 12. — Les officiers Français musulmans d'Algérie, apparte- 
gro aux cadres actifs et détenant des titres militaires les rendant 

. de promotions aux grades supérieurs, pourront, pendant un 

i de cinq ans, à compter de la promulgation de la présente loi, 
bénéfices de ces promotions, nonobstant les conditions prévues en 
hic concerne l'armée de terre, par l'article 41 de la loi de finances 

du 17 avril 1906 ; en ce qui concerne l'armée de l'air, par l'article 21 

de la loi du 9 avril 1935 ; en ce qui concerne la marine, nonobstant 

les dispositions de l'article 9 de r'- loi du 4 mars 1929 ainsi que les 
conditions d' et d'anc de grade fixées en application de 
l'article 14 de la même loi. 


Art. 13. — Les dispositions de la présente loi sont applicables aux 
Français musulmans des départements des Oasis et de la Saoura. 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 1* décembre 1959. 
Le président, 
GASTON MONNER VILLE. 


ANNEXE 430 


(1 session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 2 décembre 1959.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales sur le projet de loi (n° + relatif à 
l'assurance vieillesse 5" et à la - accidents 
du travail agricole, par M. 


Mesdames, messieurs, le projet de Joi qui nous est soumis tend 
à préciser les assujettis au régime de l'assurance vieillesse des 
non-Ssalariés agricoles et les bénéficiaires du fonds commun des 
accidents du travail agricole. Il s'agit donc de questions de détail 
mais de questions se rapportant aux principes généraux de la 
sécurité sociale, en l'espèce à la détermination du champ d’appli- 
cation des régimes visés ; c'est ce qui explique que, conformément 
à l'article 34 de la Constitution, le: ernement a saisi le 
Parlement d'un projet. 

Nous examinerons successivement ‘ Chacun des trois articles 
de ce projet. 

Art. 1*, — Rappelons d'abord que le régime de l'assurance 
vieillesse des Pos 7 agricoles est alimenté en partie par 
deux cotisations professionnelles, l’une individuelle dont le taux 
est fixé par l'article 1124 du code rural, l'autre cadastrale qui 
est régie notamment par l'article 1125. 

L'article premier du projet tend à préciser que ne sont rede- 
vables de la cotisation individuelle, en A gr es chefs d'exploi- 
tation, que les autres personnes majeures non salariées vivant 
sur l'exploitation et participant effectivement à sa mise en valeur. 
C'est ce dernier membre de phrase qui fait l'objet de la modifi- 
cation pro par le Gouvernement. En effet, le conseil d'Etat 
dans un arrêt du 28 février 1958 a décidé que le frère d’un chef 
d'exploitation agricole devait être affilié au régime, bien qu'il 
n'ait jamais participé personnellement =: l'exploitation du 
domaine, pour le simple fait qu'il vivait au + e l'exploitant. 
Or, la loi du 17 er 1948, qui a institué régimes d'assu- 
rance vieillesse a avait entendu n'assujettir à 
chacun d'eux que les profession- 

ue. C'est d 


nelle à uelle il s’ 4 est indiqué 
rural qui comporte indications 


par l'arti 1107 du 
aux personnes non 


suivantes : 
« Une allocation de vieillesse est versée. 
les professions énumérées à l'article 1060 ».…. 


salariées exerçant 
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Pour éviter toute nouvelle difficulté dans l'interprétation juris- 
prudentielle des textes, il ést donc dans la logique du système 
de compléter la première phrase du premier alinéa de l'article 
1124 comme le propose le Gouvernement. 


Toutefois, en substituant l'expression « personnes majeures » à 
celle de « membres majeurs » qui figure actuellement dans l'arti- 
cle 1124, le texte proposé risque d'être trop extensif. Les 
personnes majeures, non membres de la famille, sont déjà 
considérées comme exploitants du moment qu'elles sont associées 
aux bénéfices et aux pertes de l'exploitation. Votre commission 
vous propose done de remplacer, par amendement, « personnes 
majeures » par « membres majeurs »; ainsi sera évitée toute 
difficulté d'interprétation quant au sens de la modification appor- 
tée au code. 

Mais il fallait éviter que certains membres de la famille d’un 
explottant tentent d'échapper à la cotisation individuelle sous 
prétexte qu'ils ne participaient pas à l'exploitation. C'est pour- 
quoi le Gouvernement propose de compléter le premier alinéa de 
l’article 1124 par une phrase établissant une présomption, sauf 

ve contraire, de participation à la mise en valeur de l'exploi- 
tation, dès lors que l'intéressé ne justifie pas de son affiliation à 
un autre régime vieillesse que le régime des exploitants agricoles. 
Ainsi la fraude sera rendue extrémement difficile et les quelques 
difficultés d'affiliation qui subsistaient encore après les Mesures 
de coordination se trouveront vraisemblablement résolues. 


Art. 2. — La cotisation cadastrale est-elle due par les personnes 
morales de droit privé? La jurisprudence en cette matière est 
contradictoire, et un arrêt récent de la cour de cassation risque- 
rait de la fixer dans un sens négatif, Cependant, il est évident 
que le législateur a voulu que la cotisation cadastrale soit assise 
sur le revenu de toute exploitation, quel qu'en soit le 
propriétaire. 

Le Gouvernement propose donc de compléter l'article 1125 du 
code rural par un alinéa nouveau qui assujettit expressément 


‘ à la cotisation les personnes morales de droit privé exerçant une 
“activité relevant des 


professions énumérées à l'article 1107. Cet 
article 1107 est celui qui institue l'allocation vieillesse. I1 renvoie 
lui-même à l'article 1060 qui définit les exploitants agricoles, 
comme ceux dont l'activité est énumérée aux articles 1144 et 1152. 
C'est donc, en définitive, à ces deux derniers articles qu'il faut 
se reporter si l'on veut déterminer les catégories de personnes 
morales assujetties par le nouveau texte. 


Ajoutons que les personnes qui se livrent au commerce des 
bois ne sont pas visées par le nouveau texte. D'une part, le 
décret n° 1043 du 7 septembre 1959 les a assujetties au régime 
vieillesse des non-Salariés des professions industrielles et com- 
merciales et, d'autre part, l'améndement adopté récemment par 
l’Assemblée Nationale dans le projet de loi de finances pour 1960, 
qui donne un caractère interprétatif au décret du septem- 
bre 1959, les garantit contre toute interprétation contraire. 


Art. 3. -- Le décret 1360 du 30 décembre 1957, incorporé depuis 
dans le code rural, a refondu les dispositions législatives ou 
réglementaires instituant des fonds nationaux en matière d'acci- 
dents du travail agricole. Les cinq fonds qui existaient précédem- 
ment ont été regroupés en un seul « fonds commun des accidents 
du travail agricole survenus dans la métropole ». Ce travail de 
regroupement a aussi comporté quelques modifications de textes. 


C'est ainsi que l'article 1214 du code rural, issu de l'article 5 
de l'ordonnance du 15 décembre 1944, ne comporte plus le 
membre de phrase suivant : 

« Lorsqu'il est reconnu ou établi que l'accident résulte directe- 
ment d'un des faits de guerre visés à l'article premier (art. 1211 
du code) et que l'employeur s'est conformé aux obligations que 
lui impose la présente ordonnance ». 


La Caisse des dépôts et consignations, qui gère le fonds com- 
mun, comme elle gérait les fonds auxquels il a été substitué, 
craint — à juste titre, semble-t-il — que cette suppression soit de 
nature à faire prévaloir devant les tribunaux une interprétation 
trop large des conditions dans lesquelles le fonds commun est 
appelé à supporter les conséquences de l'accident. 


Le Gouvernement propose donc de rétablir partiellement le 
membre de phrase supprimé en 1957. Remarquons toutefois que 
la suppression du mot « reconnu » a pour résultat de rendre 
plus re que dans l'ordonnance d'origine les conditions d’ad- 
mission au bénéfice du fonds. 

Sous le bénéfice de ces observations, et sous réserve de l'adop- 
tion de deux amendements de pure forme, votre commission des 
affaires culturelles, familiales et sociales vous propose d'adopter le 
présent projet de loi. 


ANNEXE 431 


(Ire session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 2 décémbre 1959.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION de M. Agha Mir t ndant à 
re Ag r te la 


création d'une enquête ire sur les res- 
ponsabilités encourues dans le développement de la rébellion 
algérienne. 


Nota. — Ce document n'a pas éncore été publié. 


ANNEXE N' 432 


(" session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 2 décembre 1959.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la production et des 
échanges sur le projet de loi (n° 317), portant ratification du 
décret n° 59-1185 du 20 octobre 1959 suspendant provisoirement 
la perception des droits de douane d'importation ep au 
lait complet ou écrémé, par M. Le Bault de la M ère, député. 


Mesdames, messieurs, la pénurie qui a affecté le marché du lait 
à la suîte de la sécheresse anormale de l'été dernier, a provoqué des 
difficultés d'approvisionnement de l'agglomération parisienne et 
des autres grands centres urbains. 

Cette pénurie a commencé à $e faire sentir dès la dernière Semaine 
d'août et les entreprises laitières ont alors recherché du lait 
d'appoint en dehors de la zone qui ravitaille normalement Paris, 
c'est-à-dire en dehors des quinze départements qui constituent le 
bassin normal d'approvisionnement. 

Des pourparlers avaient été avec le Gouvernement 
pour faire accorder une subvention pour les laits lointains. Sur 
ce point une décision est intervenue le 5 novembre et Une subven- 
tion de 2 francs par litre pour tous les laits métropolitains quélle 
que soit leur origine, a été décidée. A cette somme a été ajoutée 
une indemnité de transport pour les laits provenant des régions 
situées hors du bassin normal d'approvisionnement. 

Mais on s'est rapidement aperçu que cette mesure était insuffi- 
sante et qu'il fallait faire appel aux productions étrangères. 

La consommation de lait nature à Paris est de l’ordre de 1.100.000 
litres par jour, sur laquelle 230.000 ditres environ proviennent de 
départements situés à l'extérieur du bassin parisien et 100.000 litres 
proviennent des Pays-Bas. 

Depuis le 20 octobre 1959 jusqu'au 6 novembre courant, il a en 
effet été importé des Pays-Bas 1.986.900 litres de lait complet pour 
ure valeur de 90.718.600 francs, soit une moyenne journalière de 
120.000 litres. 

Mais, pour permettre et stimuler ces importations, il était néces- 
saire de supprimer les droits de douane qui rtaient le prix 
moyen du litre de lait « franco-frontière » à 51,75 francs au lieu 
de 45,60 francs. 

Rappelons pour mémoire que ces &roits de douane étaient de 
15 ? 100 ad valorem en droit Commun ét à tarif minimum et de 
13,5 p. 100 en régime Communauté économique européenne. Bien 
que cette décision soit valable pour tous pays, seuls, les Pays-Bas 
etaient susceptibles de fournir les dont nous avions besoin 
et qui, du octobre au 31 décembre, représentent un total de 
5.600.000 litres. 

Enfin, à titre indicatif, votre rapporteur s'est inquiété du mon- 
tant global des droits non perçus du fait de cette es + "à 
Jusqu'au 6 novembre dernier, ce montant ‘s'élevait à 12.247.000 
francs environ. Mais cette moins-value budgétaire est purement 
fictive puisque, ordinairement, il n'était procédé à aucune ‘impor- 
tation de lait étranger. 

Indépendamment de ces questions de quantité, une question de 
En s'est posée car, compte tenu des frais de transport et du prix 

ollandais plus élevé que chez nous, le lait hollandais revenait en 
moyenne à 48 francs au moins, rendu à Paris, malgré la suppression 
des droits de douane. 

Une subventition de péréquation a donc été décidée afin de E 
mettre aux ateliers de pasteurisation de ramener le prix de ce lait 
à 43,65 francs, ce prix étant celui auquel arrive au même stade et 
dans les mêmes conditions, le lait métropolitain. Cette subvention 
versée par le « service de gestion des uations » est imputée 
dans les comptes spéciaux du Trésor (opérations de compensation 
sur denrées et produits divers; elle est remboursée à ce compte 
À le fonds d'assainissement du marché ‘du Ilaït et des produits 

tiers. 

Votre commission ne peut qu'approuver ces différentes disposi- 
tions mais elle demande tout spécialement que la on des 
droits de douane ne dure qu'autant que durent nos difficultés 
d'approvisionnement. Certes, la suspension des droits de douane est 
provisoire et doit s'achever selon décret, le 31 décembre; mais 
il ne faudrait pas qu'une nouvelle mesure vienne prolonger gette 
situation qui deviendrait alors préjudiciable à l'économie française. 
La commission a appris avec satisfaction qu'aucun accord de 
longue durée n'avait été signé avec les Hollandais et qu'aucun 
contrat n'avait été passé à titre individuel avec les fournisseurs, 
ce qui permet un maximum de souplesse dans cette opération. Mais 
la commission fait ‘observer ‘que, Compte tenu de l'amélioration 
constatée dans la production laitière, les chiffres des importations 
journalière devraient décroître dans les jours à venir. Certains 
commissaires ont insisté sur le fait que, si les promesses du Gou- 
vernement de mettre à la disposition des agriculteurs des aliments 
de remplacement pour de gg Are laitier à des prix abordables 
étaient tenues, la. production laitière d'hiver pourrait reprendre 
sa cadence normale. 

Par ailleurs, il faut constater la subvention au lait d'i » 
tation est finalement imputée au fonds d'assainissement du 
du lait et des produits laitiers, financé lui-même sur la taxe de 
circulation sur les viandes et donc, en définitive, payée par les 
producteurs eux-mêmes, en raison des conditions d'établissement 
des prix sur le marché de la viande. Si cette imputation ‘entre-dans 
le cadre de l'objectif assigné au fonds d'assainissement du marché 
du laît et des produits laitiers, qui est de faire -des 
sur le mafché en vüe de maintenir l'équilibre de l'offre et de la 
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demande, la commission ne saurait admettre le principe de cette 
imputation que dans la mesure où il s'agit d'une opération provi- 
soire résultant d'une conjoncture laitière nationale exceptionnelle. 

Votre commission de la production et des échanges saisit l'occa- 
sion de ce rapport pour demander qu'un très large débat soit 
instauré sur la politique laitière du Gouvernement, rappelant que 
lors des discussions budgétaires, M. Rochereau, ministre de l'agri- 
culture, s'est mis à la disposition de l'Assemblée pour examiner 
avec elle la politique gouvernementale produit par produit. 


La commission estime en effet que seul un prix normal à la 


production inciterait les cultivateurs à produire davantage, évi- 


tant ainsi de recourir à des importations coûteuses. 
Votre rapporteur, sans entrer dans le détail des mesures qui 
t être prises, désire toutefois rappeler à l'Assemblée natio- 
nale et au Gouvernement que le prix du lait français à la produc- 
tion est le moins cher des six du Marché commun ainsi qu'il 
résulte du tableau suivant ti rapport de M. Mansholt sur la 
politique agricole commune : 


érence du du lait en 1958 dans les Etats membres 
de la C. E. E. 


(Moyenne arithmétique = 100.) 

Luxembo 114,2; Allemagne, 102,8 ; Italie, 96,5; Pays-Bas, 96,5; 
96,5, France, 93,4. 

S | eg dans le même ne que les frais de production sont, 
en , Plus élevés que les autres pays et que, fait 
| 1g les prix à la consommation y sont également plus 

rs. 

Il y aurait donc lieu, pour permettre l'établissement d'un 
plus rémunérateur à la per ion, d'une part d'agir sur les frais 
de production, cette action étant jointe à une politique constante 
d'investissement sur les plans matériel et intellectuel, d'autre part 
et surtout de revoir l'organisation du marché et de la distribu- 


En souhaitant que, malgré l'ordre du jour chargé de cette fin 
de "séssion, un tel débat soit possible, votre commission de la_ 
production et des écha , SOUS les réserves ci-dessus indiquées, 
vous demande d'adopter le projet de loi ratifiant la suspension pro- 
visoire des droits de douane sur le lait. 


ANNEXE N'433 


(re session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 3 décembre 1959.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à créer une taxe nouvelle sur les 
caux minérales, les eaux gazeuses et la bière et réduisant par- 
tiellement la taxe unique sur les vins fixée par l'article 442 ter 
du code général des impôts, présentée par MM. Boulin, Deliaune, 
Lavigne, Hauret, Sourbet, Liquard, Dalbos, Sicard et Poude- 
vigne, députés. — (Renvoyée à la commission des finances, de 
l'économie générale et du plan à défaut de constitution d'une 
commission spéciale dans délais prévus par les articles 30 
et 3+ du règlement ) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, devant l'ampleur du b t et les char- 
ges écrasantes de l'Ercat, le Gouvernement est à recherche de 
ressources nouvelles. 

Il apparait au vu de la statistique que la consommation des 
eaux minérales ei des eaux gazeuses, ainsi que celle de la bière 
est en Constante augmentation. Selon l'I N. S. E. E. la consom- 
mation annuelle depuis 1957 a progressé tous les ans de 15 p. 100. 

Certes les eaux minérales, gazeuses ainsi que la bière payent des 
taxes, mais celles-ci apparaissent beaucoup moins lourdes que 
celles frappant en particulier le vin. 

Il est donc proposé une taxe sur ces produits. 


le Pour les eaux minérales, les eaux gazeuses. 


La production en 1957, selon l'I. N. S. E. E., a été de 1.100 mil- 
lions de bouteilles, à la fois sur les eaux proprement minérales 
et les eaux gazeuses. 

l'est proposé une taxe par litre ou fraction de litre de 5,50 F, 
ce qui donne une ressource de 6.050 millions de francs. 


2* Pour la bière. 


La production de la bière 1957 (I N. S. E. E.) a été de 16 mil- 
lions d'hectolitres, suit deux milliards de bouteilles. 

En appliquant une taxe de 5 F par litre ou par fraction de litre, 
le revenu produit serait de 10 milliards. 

Le total des ressources nouvelles serait donc de 16 milliards de 


Les à l'origine assujettis à une texe ad valorem. 
Les inconvénients d'une telle taxe étaient manifestes: sa com- 
plexité était considérable et elle était source de fraude. 


A la taxe ad valorem fut proposée la substitution d'une taxe 
unique de 12 F s'appliquant aussi bien aux vins de consomma- 
tion courante qu'à ceux d'appellation cuntrôlée. Son application 
donna d'excellents résultats, tant r la simplification qu'elle 
apportait que par les rentrées fisca qui en résultèrent. 

‘ordonnance n° 52-1374 du 30 décembre 1958 portant loi de 
finances modifiant l'article 442 ter du code général des impôts, 
augmenta le taux de la taxe en opérant au surplus une discrimi- 
nation en fourchette entre les consommations courantes et les 
appellations contrôlées. 

‘est ainsi que les droits de circulation ont été fixés uniformé- 
ment à 550 F par hectolitre, tandis que 30 F allaient au fonds de 
calamités agricoles. La taxe était ainsi portée à et par hectolitre : 

—— 2.000 pour les vins de consommation courante ; 

— 2.800 F pour les vins à appellation contrôlée, les vins d'Al- 
sace, les vins mousseux sans appellation, les vins mousseux étran- 
gers 

— 5.500 F pour les vins doux naturels, les champagnes, les 
vins mousseux à appellation contrôlée et ceux d'origine étrangère. 

Les taxes étaient donc les suivantes : 


Consommation courante ............ 2.000 + +30= 2.580 F. 
Appellation contrôlée ................ 2.800 + +30= 3.380 
Lei 5.500 + 550 + 30=— 6.080 


Ainsi d'un seul coup la taxe était portée à plus du double pour . 
les consommations courantes et presque au triple pour les appella- 
tions contrôlées. Certes le pays avait conscience de la nécessité 
impérieuse de l'effort fiscal à mesure des impératifs nationaux. 
Les viticulteurs les premiers, bien que durement touchés par les 

lées de 1956, n'entendaient pas rester hors de l'effort national 

ais l'augmentation était exorbitante. 

Les vins ordinaires étaient frappés de 50 à 60 p. 100 d'impôts 
par rapport à leur prix de production. Certes, les grands crus à 
appellation d'origine dont personnalité et le caractère leur 
permettent de se vendre à des prix importants, pourraient sup- 

rter la taxe, mais aucune discrimination pratique n'a pu être 
ournie pour faire une différenciation fiscale, sauf à revenir au 
principe de la taxe ad valorem. 

Par ailleurs, la discrimination en fourchette ise une poli- 
tique constante de qualité, En effet, les mercu du vin démcn- 
trent que l'ensemble des appellations génériques ont des cours 
sensiblement égaux aux vins ordinaires et le fait de les frapper 
d'une taxe différencielle alors qu'ils sont limités dans les rende- 
ments, décourage la production de qualité. 

Enfin la différenciation en fourchette dans les taux favorise 
l'évasion fiscale par un déclassement massif qui n'a pas manqué 
de se généraliser. 

Pour toutes ces raisons, il a donc paru souhaitable, non seule- 
ment de réduire les taxes au moins pour les vins de consomma- 
tion courante et ceux d'appellation contrôlée, mais de revenir 
à une taxe unique. 

Celle proposée serait de : 1.700 + 550 + 30=— 2.280 F, à la place de : 

3.380 F pour les vins à appellation contrôlée ; 

2.580 F pour les vins de consommation courante. 
la taxe de 5.500 F demeurant inchangée, pour les vins doux natu- 
rels, les champagnes et les mousseux à appellation contrôlée. 


Perte de recettes. 


La consommation des vins d'appellation contrôlée est de 3 mil- 
lions d'hectolitres. 

La consommation des vins de consommation courante est de 
42 millions d'hectolitres. 


Ce qui donne un revenu fiscal: 
— pour les premiers de ........:.......... 10.140.000.000 F. 


La nouvelle taxe de 2.280 F pu donnerait : 
45.000.000 H° x 2. = 102.606.000.000 F. 
D'où la perte de recette de: 
118.280 .000.000 102.600.000.000= 15.680.000 .000 F. 


Gage. 


A cette perte de recette il faut apporter un gage. 

Le gage est fourni par les ressources de 16 milliards provenant 
de la taxe nouvelle sur les eaux minérales et la bière. 

Il est bien précisé, pour la recevabilité de la proposition qu'il ne 
s'agit pas d'une affectation de recette, mais simplement de la 
fourniture d'un gage. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1%. — Il est institué une taxe nouvelle sur les eaux muné- 
rales, les boissons gazeuses et la bière. 

Cette taxe sera de: : 

1° Une taxe à la production de 5,50 F par litre ou par frac- 
tion de litre sur les eaux minérales et les eaux gazeuses ; 

2° Une taxe à la production de 5 F par litre ou par fraction 
de litre sur la bière. ” 
me, — L'article 442 ter du oode général des impôts est modi- 

« Le tarif de la taxe unique visé à l'article précédent est fixé à, 
par hectolitre en volume : l 

« — 5.500 F pour les vins doux naturels bénéficiant dur régime 
fiscal des vins, les champagnes, les vins mousseux d’origine 
étrangère vendus autrement que sous la simple indication de leur 
pays d'origine. 
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« — 1.700 F pour les vins à appellation d'origine contrôlée, 
les vins d'Alsace, les vins mousseux sans appellation, les mous- 
seux étrangers autres que ceux visés ci-dessus, les vins tranquilles 
étrangers vendus autrement que sous la simple indication de 
leurs pays d'origine, les vins de consommation courante et tous 
les autres vins. 

« Ce tarif peut être modifié par décret chaque trimestre, toutes 
les fois que les cours des vins à la propriété auront varié en plus 
ou en moins de 10 p. 100 au minimum par rapport aux cours 
retenus lors de la précédente fixation du tarif. » 


ANNEXE 434 


{re session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 3 décembre 1959.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à accorder aux agents retraités des 
cotiectivités locales, tlilulaires de pensions proportionnelles, le 
muintien des droits acquis en matière de: liquidation de pensions, 
résentée par MM. Quinson, Frédéric-Dupont, Jacques Féron, 
Pinoteau, vlot, Pierre Ferri, Tardieu et Junot, députés. — 
(Renvoyée à la commission des affaires culturelles, familiales et 
sociales à défaut de constitution d’une commission spéciale dans 
les délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 6 de la loi de finances pour 1953 
(loi ne 53-1320 du 31 décembre 1953) avait rétabli pour les agents 
des collectivités locales les droits acquis avant le fer juillet 1944. 


Le ministère des Finances pe estimé que ces dispositions 
n'étaient pas applicables, ceiles-ci n’ont pu être mises à exécution. 


A la suite de nombreuses interventions parlementaires, le Gou- 
vernement a consenti à insérer dans le projet de loi portant déve- 
loppement des principales dispositions du texte précédent, confir- 
mant ainsi dans leurs droits les titulaires de pensions d'ancienneté. 

Estimant que les propositions gouvernementales étaient incom- 
plètes puisqu'elles méconnaissaient les droits des titulaires de pen- 
sions proportionnelles, la commission de l'intérieur de l'Assemblée 
nationale a présenté lors de la discussion en séance publique 
(2% séance du 4 mars 1955) un amendement tendant à prévoir que 
les pensions proportionnelles tiendraient compte pour les services 
antérieurs au 1e juillet 1941, des annuités résultant du régime 
particulier, sans que s'applique la restriction prévue au premier 
— 9 du paragraphe ME de l'article 15 du décret du 5 octobre 

Le Gouvernement s'est opposé à l'adoption de cet amendement. 


Etant donné que la commission des Finances avait, au cours de 
l'examen du projet de loi, disjoint l'article en question et qu'elle 
acceptait de reprendre le texte du Gouvernement, la commission 
de l'Intérieur a estimé que était préférable de ne pas insister 
davantage pour le moment et elle s’est ralliée à la solution transac- 
tionnelle préconisée par le Gouvernement. 

C'est ainsi qu'a été voté l'article 17 de la loi n° 55-366 du 
3 avril 1955. 

En raison de la réserve mentionnée au deuxième paragraphe de 
cet article, les titulaires de pensions ae gen nés ne peuvent 
obtenir que le nombre des annuités liquidables or 4 en compte 
dans le calcul de leur pension soit supérieur 25. 

Nous estimons qu'il est injuste de ne pas accorder aux pen- 
sionnés proportionnels les mes avantages qu'aux titulaires de 
pensions d'ancienneté, alors que, dans bien des cas, il s’agit de 
petits retraités qui ont dû quitter leur emploi à la suite de 
Maladie ou d'accident entraînant une invalidité reconnue et que, 
pour eux, la vie est extrémement dure. Il s’agit également de 
veuves dont le mari est décédé quelques mois avant d'avoir pu 
effectuer les trente années de services exigées pour l'obtention 
d'une pension d'ancienneté. 

Nous pouvons citer, à titre d'exemple, le cas d'une veuve dont 
le mari réunissait au jour de son décès vingt-neuf ans, onze mois, 
vingt-deux jours de services valables; il n'avait acquis, de ce fait, 
que des droits à une pension ag mess La pension de réver- 
sion allouée à sa veuve a été liquidée conformément aux dis 
sitions du décret du 5 octobre 1949 et il a, notamment, été fait 
application à l'intéressée de l’article 15, paragraphe 3 de ce décret 
en vertu duquel le maximum des annuités liquidables dans la 
pension proportionnelle est fixé à 25 annuités. C'est ainsi que la 
pension de cette veuve ne tient compte que de vingt-cinq ans 
de services au lieu des vingt-neuf ans, onze mois, vingt-deux jours 
accomplis par son mari. 

Une telle situation est profondément injuste. D'autre part, il est 
aisé de démontrer que le versement aux retraités pro rtionnels 
de pensions correspondant aux droits acquis ne coûterait pas plus 
cher à la caisse de retraites que ceux dont la pension est liquidée 
actuellement avec le bénéfice des nouvelles rentes d'invalidité. 

Pour toutes ces raisons, nous proposons de modifier l’article 17 
de la loi du 3 avril 1955 afin que la réduction à 2% du nombre 
des annuités pu en compte dans le calcul de la pension ne 
soit plus. appliquée et que les titulaires de — #r proportion- 
du maintien des its acquis avant 
e e 


Tel est An de la proposition de loi que nous soumettons à 
votre approbation. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'artirle 17 de la loi n° 56-366 du 3 avril 1955 
est complété de la manière suivante : 

Entre le paragraphe 2 et le paragraphe 3, insérer un paragraphe 
2 bis, ainsi couçu: 

Nonobstant les dispositions de l’article 15 du décret du 5 
octobre 1949, les pensions proportionnelles tiendront compte pour 
les services antérieurs au fe juillet 1941, du taux des annuités 
résultant du régime rticulier sans que s'applique la restriction 
prévue au premier alinéa du paragraphe 3 dudit article ». 


ANNEXE N° 435 


(fre session ordinaire de 1959-1960, — Séance du 3 décembre 4959.) 


PROPOSITION LE LAN tendant à réaliser la nationalisation de 
l'ense présentée par MM. Maurice Thorez, François 
Billoux, Waldeck Rochet, René Cance et Pierre Villon, députés. 
— (Renvoyée à la commission des affaires culturelles, familiales 
el sociales à défaut de constitution d’une commission spéciale 
dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le problème du statut de l'enseignement 
est porté au premier plan de l'actualité politique. La responsa- 
bilité en revient à la hiérarchie de l'église catholique, qui exige 
le bouleversement de la vieille organisation républicaine de l’ins- 
truction publique instituée dans notre pays depuis trois quarts 
de siècle. Le Gouvernement obéit aux injonetions de l'épiscopat, 
favorablement accueillies par la commission d'études que présidait 
l'ancien ministre de l'éducation nationale, Pierre-Olivier Lapie, et 
il présente un projet qui abolit la règle fondamentale de notre 
rs scolaire traditionnelle, en vertu de laquelle l'argent de 
‘Etat était réservé aux écoles publiques de statut leïque et les 
écoles confessionnelles vivaient de ressources privées. 


Le passage d'écoles confessionnelles au compte du budget est 
d'autant plus grave que la thèse constante de la hiérarchie, reprise 
celte année même dans les ouvrages de théologiens autorisés comme 
l’auteur de Laïcité et lème scolaire. M. Jacques Bur, est que 
tous les enfants baptisés ne uvent trouver d'éducation satis- 
faisante que dans d'école dite chrétienne. Comme la grande majo- 
rité des jeunes Français a reçu le baptême catholique, il résulte 
nécessairement de là que l’école confessionnelle est la seule qui 
ait pleinement droit de cité dans notre pays. 

Les subventions sont réclamées précisément à cet effet. 41 
s’agit non d'entretenir les écoles catholiques actuellement exis- 
lantes, dont certains évoquent hypocritement la prétendue « misè- 
re », Mais de multiplier et de généraliser les établissements confes- 
sionnels, Le but est non pas de suppléer l’école publique là où; 
par la faute d’un gouvernement complice du clérieal , lle 
est insuffisante, mais de la supplanter. On tp la paix sco- 
laire et on ne songe qu'à la guerre d'exterminaltion. Le langage 
est pluraliste, la pensée totalitaire. 1 

L'allianee de l'épiscopat avec le gaullisme, comme hier son 
alliance avec Pétain, est un marché politique. où la religion n'a 
de part. Et on comprend que les chrétiens d'esprit démocra- 
ren soient à l'aise pour défendre contre cette alliance les lois 
aïques. 

Le but visé est le rétablissement d'un ordre moral où le pouvoir 
personnel et l'épiscopat s'épaulent mutuellement, 

L'église s'est associée avec zèle à l'étaMissement du gouverne- 
ment autoritaire. Elle a confondu sa cause avec celle du parti qui 
représentait les groupes capitalistes les plus, puissants et qui 
avait pour prograrmme la réaction politique sur toute la ligne. 

An moment du référendum-plébieite, tous les évêques sont 
entrés dans la Tutte, et ce fut naturellement soutenir la 
politique rétrograde. Hs ont demandé à l’envi voter « oui » 
et expliqué que la phrase relative à la laïcité de l'Etat inserite 
dans le préambule de la constitution n'était qu'une clause de 
stvle, qui ne devait retenir aucun antilaïque de se prononcer 
pour le pouvoir personnel. Les communiqués de la hiérarehie sur 
ce sujet remplissaient La Croix. ‘ 

Le service éminent rendu par l'Eglise à l'Etat autoritaire, elle 
en demande aujourd'hui le pa ement. Elle exige que l'école confes- 
sionnelle, l’école privée, soit entretenue aux frais du budget et 
nr sur pied d'égalité avec l'école publique, mise en état de 
a concurrencer victorieusement et de la refouler, 


Encore ne s'agit-il pas seulement de ramener le prêtre à l'école 
pour y supplanter ou y dominer l'instituteur laïque. 
aut rendre au prêtre sa qualité de personnage officiel, à l'Eglise sa 
pe et ses prérogatives dans l'Etat. Les porte-parole de 
a hiérarchie ne se lassent pas de revendiquer ce qu'ils lent 
« l'inspiration spiritualiste et chrétienne des institut publiques. 

Ce qui est en cause, ce n'est pas seulement la laïcité de l'école. 
C'est la laïcité de l'Etat. 

Une grande lutte ce entre deux conceptions de l'Etat: la 
conception d'un Etat ocratique, laïque, par rapport auquel 
la religion est chose privée, et celle de l'Etat agressivement réaction- 
naire, qui entend peser de toute sa force pour propager et imposer 
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une religion conçue comme la gendarmerie spirituelle des privilèges 
sociaux, Un tel Elat est, naturellement conduit à donner tout 1e 
contrôle de l'enseignement à l'église. 

Pour nous, fidèles à la tradition la plus constante du mouvement 
ouvrier et démocratique, nous considérons que VEtat moderne méme 
dans le cadre du me capilaliste existant, me peut être qu'un 
Etat laïque. 

Les représentants de la, hiérarchie, soulignent sans cesse que 
l'enseignement confessionnel est un service d'église. Dés Juris, il 
est, bien. clair qu'au regard, du droit, démocratique, l'Etat moderne 
séparé de l'église me peut qu'être séparé également de son en-ei- 
gnement. 

En vertu de ce principe, nous avons toujours refusé dans le 
passé les subventions aux écoles confessionnelles. C'est sur la propo 
d'un rapporteur communiste qu'en mars 195, l'abolition des 
subventions de aux éroles pr fut volée par l'Assemblée 
consultative à la majorité des trois quarts. 

Aujourd'hui, le projet du comité national d'action laïque, que 
nous faisons nôtre, va plus loin que la situation traditionnelle. H 
lait disparaitre. l'enseignement privés institue l'école publique 
pour tous les enfants de 6 à 18 ans. 1 

La cnévessitéde-cetie mesure découle de la situation même qni a 
été créée par l'église et contre laquelle nous luttons. 


Une, dure‘ et double expérience — celle de 1910 et celle de 
enseigne que laisser subsister un enseignement confes- 


sionnel, c'est ajouter à la hiérarchie catholique el au Vatican la 
d'intervenir quand le veulent dans la politique inté- 
rieure française pour y favoriser les courants les plus réactionnaires. 


Maintenir un enseignement comfessionnel, ce serait accepter de 
nieté de cœur que la « question scolaire » revienne périodique- 
nent: à l'ordre du jour, soit an gré des exigences toujours erois- 
samtesvde l'église, soit au gré des changements de majorité purke- 
mentaire, et: qu'ainsi elle ermpoisonne l'atmosphère politique, elle 
désunisse sans cesse, em fonetion des convictions philosophiques, 
les travaihleur< devraient se rassember contre les monopoles 
réaetion, clle fasse le jeu des divisewrs des lorees ouvrières el 
démocratiques. 

Les faits prouvent que l’enseignement conufessionnel n'est qu'une 
anne politique de la réaction. La sauvegarde des intérêts de la 
démocratie exige que celte arme soit éliminée. 

On parle avee force élages de la liberté de l'enseignement dans 
les. milieux réactionnaires, Mais c'est au sens où on parle dans 
ces tnilieux de la liberté d'entreprise, 

De mème que la « liberté d'entreprise » signifie la domination 
des monopoles sur louté la vie économique du pays, la « liberté 
de l'enseignement » recouvre, ainsi que mous l'avons montré, 
l'aspiration cléricale monopole de la formation des La 
législation républicaine de 1886 était extrémement libérale; chacun 
constate que la hiérarchie catholique n'a pas joué et ne joue pas 
à son égard le jeu démoeratiqne. Elle à mowrri un état d'hostilité 
permanent entre les. deux écoles, maintenu dans des régions entières 
du pays les, familles catholiques sous. des pressions inadmissibles, 
mulliplié les. attaques et: les ehantages (affaire des kermesses, 

rèves. adamimistratives, grève de l'impôt, déeret Poimo4Jhapuis, 
uis Marie.et Barangé). Elle fait aujourd'hui un eéfMort sans précédent 
pour détruire. l'école laïque rétablir, le monopole de l'en<eigne- 
ment à son profit. 

La « liberté de l'enseignement » ne fut, en aucun temps, une 
liberté pour tout le monde, EHe ne fut jamais qu'un privilège aux 
nains le l'église et des cercles capitalistes qui la soutiennent. 
Une telle « liberté » intéresse médioerement la classe ouvrière, qui 
m'awre jamais, en régime bourgeois, les moyens financiers d'ouvrir 
ses écokes pour la jeunesse. 

La « liberté de l'enseignement » est une liberté des riches. La 
question d'autoriser ou mon les écoles privées — en pratique, les 
coles confessionnelles — nest pas une question de principe pour 
la. classe. ouvrière, C'est une question de convenance politique, 
dont la:solution dépend des circonstances, de l'état de l'opinion. La 
sainteté et: l'intangibilité de l'école cléricale ne sont pas article 
de foi pour la République, et l'on doit moins se EE du 
maintien. de. celle pseudo-liberté. que de la défaite de la réaction 
aux mains de laquelle elle est une arme dangereuse. 

Dans sou grand discours parlementaire des 21 et 24 janvier 1910, 
Jaurès posait que l'organisation d'un service public national de l'en- 
seignemenmt peut être pleinement justifiée du point de. vue des 
droits de l'enfant, Mais il ajoutait que c'était là un droit extrèane 
“ qui ne peut et ne dait être revendiqué et exercé que lorsqu'il 
a été fait contre le droit de l'enfant, sous le. nom de liberté, un 
tél abus, si.misible et si scandaleux, qu'il est nécessaire d'y mettre 
um, terme ». C'est précisément devant cel abus scandaleux, devant 
celte prétention ei. celle, arrogance extrêmes des milieux cléricaux 
que nous sunumes aujourd'hui placés. 

Au moment où les dirigeants de l'éeule. confessionnelle exigent les 
mesures qui,doivent leur permettre de, faire une guerre sans Imerei 
à l'école. laïque, les démocrates ant le dyg,et le devoir de lutter 
pour, las nationalisation de l'enseignement. Telle est la première 
raison,pour, laquelle nous faisons nôtre.le projet du comité national 
d'action laïqne, 

Nous le faisons nôtre en deuxième lieu parce, qu'il comporte une 
série. de mesures de démocralisation. de l'école, que nous avons 
toujours réclamées 

La nationalisation que le projet prévait est distincte de l'élalisation. 
A. l'échelan, départemental, académique. et natiwnal, elle 
l'enselgnement, à, une gestion tripartile: parents d'élèves (et élu- 
diants dans l'enseignement supérieur), personnel enseignant, pou- 


voirs publics. Cet eflort pour arracher l'eseignement à la tutelle 
étroite de la bureaucratie de l'Etat capitaliste est conforme aux 
positions de principe qui ont élé énoncées en politique scolaire 
par les classiques du marxisme eux-mêmes. 

11 est permis d'attendre de cette démocratisation de la direction 
des écoles davantage de sincérité dans l'enseignement de la morale 
polilique el sociale et dans l'instruelien civique, davantage d'esprit 
scientifique et rationnel dans toutes les disciplines, une orientation 
de. l'enseignement qui serve l'esprit de. paix et la coopération, 
l'émulation pacifique entre tous les peuples. 

L'enseignement est rendu obligatoire de 6 à 18 ans. C'est ce que 
demandait déjà l'article 2 de la proposition de loi n° 22% présentée 
à l'Assemblée nationale par le groupe communiste le 1% juin 
1956; ce texte reprenait l'article 2 de la proposition no du 
10 mars 1955 et Varticle 4 de la proposition ne 2382 du 11 août 1947, 
prélsenté par ce même groupe. 

La prolongation de la seolarilé est dans la ligne constante du 
mouvement ouvrier et démocratique. Elle à été amortée en 1937 
par la loi scolaire du Front populaire, qui recula le terme de l’en- 
seignement obligatoire de 1% à 1% ans en satisfaisant une reven- 
deation du mouvement ouvrier vieille de 30 ans, Elle a figuré 
au premier plan dans | « Esquisse d'une politique française de 
l'enseignement » présentée par le parti communiste illégal au 
Lomsell national de la résistance à l'automne de 1943 et dans le projet 
forme de la commission Langevin-Wahon, publié le 19 juin 

Les suggestions de la commission Langevin-Wallon ont été tenues 
pour nulles et non avenues par lous les ministres de l'éducation 
nationale, sans exception, qui se sont succédé depuis douze ane. 
Les trois propositions communistes portant réforme de l'enseigne- 
ment n'ont jamais été prises en considération. Toute la politique 
scolaire, depuis 1947, a été faite sans les communistes et contre 
eux. On connait les résultals. L'enseignement s'est dégradé de 
plus en plus au lieu de progresser. 

Nous nous félicitons de l'accord de l'opinion démocratique, tel 
qu'il se manifeste aujourd'hui sur une prolongation générale de 
la scolarité, En élargissant considérablement la base sur laquelle 
le pays recrutera ses. savants, ses techniciens, ses spécialistes 
imellectuels de tout genre, en évitant que la plupart des talents 
ne restent comme aujourd'hui en friche, la prolangation de la scola- 
rilé assurera le rayonnement et la grandeur de la France. 

La Constitution républicaine de 19%6 disait : 

« La nation garantit l'égal accès de l'enfant et de l'adulte à 
l'instruetion, à la formation professionnelle et à la culture ». 

Cette stipulation est malheureusement restée lettre morte pendant 
douze ans. Elle figure au premier plan, du programme de restau- 
ration el de rénovation de la démocratie que propose le parti com- 
rouniste, Elle devra être réalisée par priorité dans la France républi- 
caine de demain. 

11 faut souligner avant tout l'idée qu'il n’y aura par de réforme de 
l'enseignement sincère sans le dégagement de crédits élevés. Nous 
nous félicitons que ke projet du comité national d'action laïque ne 
se borne pas à consacrer la gratnité de l'enseignement (+ compris 
la gratuité des fournitures scolaires), mais ordonne la création d'allo- 
cations d'études <éricuses et suffisantes. 

C'est ce que nous n'avons cessé de réclamer, fidèles à une tradi- 
lion du mouvement ouvrier qui remonte au début de ee siècle. 
L'artiele 18 de nofre proposition de Joi ne 2088 de 1956 réglait la 
question dans tous ses détails, Nous n'y revenons pas aujourd'hui 
puisque le projet du comité national. d'action laïque renvoie la 
Inatière à une loi spéciale. 

Bornons-nous à dire que l'aggravation des conditions d'existence 
de la classe ouvrière rendrait vaine toute réforme de l'enseignement 
qui ne consisterait pas, avant toute chose, dans l'octroi, aux enfants 
du, prokélariat, de l'aide matérielle nécessaire. Sans une aide subs- 
lantiellke, les enfants des famikes pauvres continneraient à entrer 
dans Ja compétition scolaire terriblement imériorisés, 41 faut y 
porter rermède dans le cadre anmême de la réforme de l'enseignement. 

Le projet du comité national d'action laïque a raison de prévoir 
cet ordre de mesures. 

Ainsi, la classe onvrière a bien der de ralier au texte 
du comité national d'action laïque, Cette classe qui forge 
dans la lutte contre le pouvoir personnel, son alliance avee Îles 
paysans, avec les travailleurs intellectuels, avec toutes les couches 
prelélariennes de la population laberieuse et les éléments divers 
de l'opimion démocratique, entend défendre tons le< zrands intérêts 
nationaux dans le domaine de l'esprit. Elle lutte contre la régression 
intellsetuelle, l’obseurantisme et l'offensive anti-aïque, la dégra- 
dation des valeurs héritées d'un glorieux passé, pour le nétablisse 
ment et l'épanouissement d'un large humanisne démocratique. 

C'est pour continuer, et pour grandir la France qu'une réforme 
générale de l'enseignement est nécessaire. 

Le projet du comité national d'action laïque concourt à cette 
rélorme. A ce litre, nous en.faisans. nôtre la substance et vous 
suumeltons, Imesdumes. ct messieurs, la, proposilion de Jui suivante 
que nous vous demandons d'adopter. 


PROPOSEMION DE LON 
Le droit. de l'enfant, les de la nation. 


Arts Tout enfant vivant sur le territoire de la Ré ique 
a droit, sans. distinélion de. sexe, de race, de croyance, d'opinion 
ou de fortune, à une éducation qui assure le plein développement 
ses, apliltudes artistiques, morales. et physiques, 
ainsi que sa lormation civique et professionnelle. 


| 

| 
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, L'organisation du service public dispensant cette éducation est 
un devoir de la nation. Ce. service public doit aussi dispenser à 
chaque. citoyen un enseignement: adapté à la vie et aux tâches 
sociales modernes et élever le. niveau culturel général. 


I. — Scolarité obligatoire, gestion tripartite. 


art. 2. — La fréquentation scolaire est obligatoire de 6 à 18 ans, 
L'enseignement obligatoire est donné exclusivement par un service 
publie géré, sous l'autorité du ministre de l'éducation nationale, 
ur des conseils coraposés par tiers de représentants de l’administra- 
jon de l'éducation nationale, du corps enseignant et des parents 
d'élèves. Ces conseils fonctionnent à chaque échelon administratif. 
La composition, la compétence de ces conseils tripartites, ainsi 
ue le mode de désignation de leurs membres seront fixés par 
“ne loi votée dans les trois mois qui suivront la promulgation du 
yrésent texte. 
* Exceptionnellement, l'enseignement peut aussi être donné dans 
a famille dans des conditions qui seront fixées par décret. 
La scolarité est complétée par des œuvres éducatives péri et 
st-scolaires. 
” Avant et après la scolarité obligatoire, l'Etat organise un service 
public de l'enseignement géré dans les mêmes conditions. 
Les étudiants sont assoriés à la gestion de l'enseignement supé- 


ur. 
Les collectivités locales peuvent, dans l'esprit et dans le cadre 

des nouvelles institutions, organiser des enseignements spéciaux 

qui complètent l'enseignement public. 

| La collation des grades est un droit exclusif de l'Etat. 


— Laïcité, de. l'enseignement. 


Art. 3. — L'enseignement publie national est laïque. 11 respecte 
toutes les doctrines philosophiques, religieuses, où politiques et 
observe à leur égard une absolue neutralité. 


IV. — Gratuité. de. l'enseignement. 


… Art. 4, — L'enseignement publie national est gratuit. Pendant 
da scolarité obligatoire, cette gratuité s'étend aux fournitures sco- 
daires. 

Les élèves des établissements publics ou leurs familles perce- 
vront sous des conditions qui seront déterminées par la loi, une 
allocation d'étude dont le montant sera fixé par référence au salaire 
minimum interprofesionnel garanti. 


V. — Paiement des matières. 


Art. 5, — La réltribution de tous les maîtres de l'enseignement 

public. est à la charge de l'Etat. 
- Les maitres laïques de nationalité française exerçant dans l'ensei- 
gnement privé, âu moment de la promulgation de la présente loi, 
et remplissant les conditions d'âge et de titres pour enseigner, 
seront, sur leur demande, intégrés dans l’enseignement public. 

Un règlement d'administration publique fixera les conditions et 
les modalités de ces intégrations. 

Les collectivités locales qui auraient eréé, conformément à l'arti- 
cle 2, des enseignements spéciaux, supporteront la charge de ces 
= sd Elles pourront, le cas échéant, recevoir une aide de 
"Etat 


VI. — Locaux. 


Art. 6. — Les locaux des établissements privés d'enseignement 
existant au moment de. la promulgation de la présente loi, seront 
halionalisés dans la mesure des besoins. 

La Joi règlera, dans un délai d'un an, les modalités de cession 
de gré. à gré, les locations à.bail pouvant intervenir, les modalités 
de réquisition des locaux qui s'avèreraient -indispensables précisera 
des dispositions transitoires en ce qui concerne plus particulière- 
ment l'enseignement technique privé. 

Les dépenses d'installation, d'entretien et de fonctionnement 
mMmalézie) des établissements d'enseignement public seront réparties 
entre l'Etat et les collectivités. locales. Des groupements profes- 
Sionnéls et des associations p'ropues euvent y contribuer 
avec l'agrément du ministre de l'éducation nationale. 

La contribution du patronat et la collaboration des professionnels 
à l'enseignement tee inique seront fixées par la loi spéciale qui 
interviendra dans un délai d'un an et se substituera à la loi Astier, 


VW. — Dispositions diverses. 


Art. 7, — En dehors des établissements d'enseignement public, 
aucun autre ne pourra recevoir de subventions de l'Etat, des dépar- 
lements, des colleclivités locales et des organisations publics el 
semi-publics. 
. Cette interdiction s'étend aux œuvres post et péri-scolaires qui ne 
réspectéraient pas le principe de laïcité. 

Art. 8. — L'enseignement public dispose d'un service de documen- 
dalion. et, de, recherches pé riques; il comprend og un 
service social et sanitaire; il organise des classes spécialisées pour 
les enfants inadaptés. 

Arts Qu — La présente loi s'applique sur tout le territoire de Ja 
République 


ANNEXE N' 436 


(ire session ordinaire de 1959-4960, — Séance du 4 décembre 1959.) 


PROPOSITION DE LOI portant tUunification de l'enseignement obli- 
, présentée par MM. Duchateau, Poignant, Charles Privat, 
Francis Leenhardt, Guy Mollet, Mercier et les membres du groupe 
socialiste, députés. — Renvoyée à la commission des affaires cultu- 
relles, familiales et sociales à défaut de constitution d'une com:- 
luission spéciale dans les délais prévus par les articles 30 et 31 
du règlement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, pourquoi faut-il unifier Kenseignement ? 
: Tout d'abord pour éviler le renouvellement de campagnes d’agi- 
tation comme celle à laquelle nous assistons aujourd'hui et qui 
risquent de diviser profondément le pays en une heure où lé 
rassemblement de toutes les énergies nationales est le mier des 
devoirs. Si l'idée généreuse de l'école unique avait été poussée 
usqu'à son terme, il est probable que de misérables querelles de 
uliques ne se livreraient plus pour la possession de l'âme enfan- 
tine et l'on ne verrait pas, une fois encore, des fanatiques profiter 
gp cg de la Patrie pour tenter de lui arracher des pré- 
ndes. 

L'école nationale, école de fraternité, école de 
mutuelle, à déjà esquissé autour d'elle le rassemblement unanime 
 — est dans Ta logique de l'évolution. En 1951, on comptait un 
lève sur cinq dans l'enseignement privé, Or, mäl la loi Barangé 
‘cependant détournée de son but pour conSYuire de nouvelles écoles 
confessionnelles), il n’y en a plus qu'un sur six. Et Te mouvement 
s'amplifie. Selon les chiffres publiés par le bureau universitaire de 
statistique et de documentation, l'enseignement primaire privé a 
perdu 9.501 élèves de l’année scolaire 1957-4958 à l'année 1958-1959, 
en dépit de l'afflux démographique qui apportait 178.223 élèves 
nouveaux à l'enseignement primaire publie. si les établissements 
confessionnels se vidaient de 300 classes dans le temps même où 
la Nation était obligée d'en construire plus de 4,000. 

N'est-il pas impressionnant ce-verdict rendu spontanément par les 
familles catholiques, sans le secours d'aucune agande, unique- 
ment parce qu'elles ont reconnu la supériorité d’un système éduca- 
tif où les enfants apprennent à sé connaître au lien de s'affronter 
ou d'être simplement séparés par tout un monde d’interdits ? 

Parallèlement à ce référendum, il en est un autre aussi élognent : 
celui des maitres, chaque jour plus nombreux, qui apportent leur 
concours à l'enseignement publie sans se juger le moins du monde 
brimés däns leur foi. Sait-on que, parmi les membres de l'enseigne: 
ment public, la proportion des pratiquants est actuellement compa- 
rable à celle de l'ensemble du pays? 

Où peut assurément calommier les familles et les professeurs qui 
se rallient à l'enseignement national en imsinuant qu'ils cèdent à 
la pression de l'argent, qu'ils n'ont pas d'autre idéal que de s'épar- 
wnér des frais de scolarité plus élévés ou d'obtenir une rémméra- 
tion plus importante. 

Mais à cette calomnie, c'est la hiérarchie catholique elle-même 
qui répond chaque fois qu'elle tire les conséquences de la transi 
formation qui s'opère, soit en nommant des aumôniers dans nos 
collèges, soit en encourageant les universitaires catholiques à -orga- 
niser leurs propres cérémonies religieuses. Parents et professeurs 
ralliés à l’école publique sont dès lors fondés à soutenir qu'ils sont 
des catholiques à part entière et que l’enseignement confessionnel 
a cessé, dans la France d'aujourd'hui, d'être la solution qui s'impose 
à une conscience chrétienne, 

Bien plus nombreux sont les catholiques qui prennent conscience 
du danger que représente pour leur foi la survivance d'écoles 
séparées, Hs se demandent s'il est normal d'immobiliser dans 
chadue collège plusieurs dizaine de prêtres à seule fin d'enseigner 
les logarithmes ou la concordance des temps à quelques candidats 
au baccalauréat. Ils réalisent surtout que la ségrégation scolaire 
est insoutenable au regard des exigences de la charité chrétienne 
puisqu'elle sépare, parfois pour la vie, des enfants qui étaient faits 
pour s'aimer et qu'elle laissera sans moyen d'action, sans accès 
à l'esprit de l'incrovant, les futurs prasélytes de la loi, temus trop 
soigneusement à l'écart de ceux-là mêmes qu'on leur demande de 
convrainere. 

En somme, l'école confessionnelle qui a eu l'immense mérite 
d'être la seule en un temps où les pouvoirs publies ne s'étaient 
pas élevés à la conscience de leur devoir à l'égard des générations 
nouvelles a perdu progressivement sa raison d’être à mesure que 
la Nation mettt en place d'importantes et souvent remarquables 
réalisations dans le domaine de. l'éducation. Pendant un temps, 
l'école contessionnelle à cherché à se maintenir, se vantant de ne 
vivre que de ses propres ressources et repoussant, avec hauteur, 
l'aide de l'Etat. Les difficultés qu'elle invoque aujourd'hui térmoi: 
gnent simplement qu'elle a définitivement cessé de répondre à un 
besoin, qu'elle a maintenant rempli sa mission et que la grande loi 
sociologique de la laïcisation des institutions, après avoir émaneipé 
les tribunaux et les services hospitaliers, peut désormais sans dom: 
mage s'étendre au secteur éducatif. 

Aussi bien les techniques de cette extension sont-elles parfaite- 
ment au point. Elles ont vu lé jour:à.la libération, quand le Géné- 
ral de Gaulle, ayant décidé la nationalisation des houillères dn 
Nord et du Pas-de-Calais, à procédé du même coup à l'intégration 
dans l'enseignement public des anciennes écoles privées de ve 
bassin. En 1948. ces dispositions étaient -étendués aux autres bassins. 
est aujourd'hui permis de porter: un ugement d'ensemble sur 
l'opération. Elle a rencontré un plein s D'une part, la situation 
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des maîtres s'est trouvée considérablement améliorée puisqu'ils ont 
été traités comme leurs collègues de Vensï'gnèement public (seul 
leur régime de retraite pose encore quelques problèmes par suite 
de linconcevable obstination du département des finances). D'autre 
art, ces maîtres se sont très vite adaptés au régime libéral qui est 
‘honneur de l'université française, en sorte que pas une plainte 
. D'a été formulée contre eux pour manquement à la laïcité. 

Riemme montre mieux que ce tèst à quel point l’école nationale 
est aujourd'hui la véritable école libre. Chacun peut s'y sentir à 
Vaige, alors que l'archaïque système scolaire, que cerlains vou- 
druent conserver artificiellement et à grands frais, ne peut ni 
s'adresser à tous les enfants (les non catholiques ne se résignant 
pas à une formule scolaire qui accorde la priorité à l'enseignement 
religieux), ni rémunérer convenablement ses maîtres (puisque, lors 
même que la loi leur destine des fonds, ils s'en trouvent frustrés 
pour des raisons de prestige) 

Précisons ce dernier point, car il est au fond du présent débat. 
On oublie trop souvent que l’église cathohque n'est pas pour la 
liberté de l'enseignement. Elle ne l'admet que faute de mieux, par 
hypothèse comme disent les théologiens, la thèse étant le droit que 
s'arroge l'église de ne laisser enseigner que la vérité dont elle se 
juge déposilaire, Aussi, dès qu'un régime politique lui permet de 
revendiquer, non pes la liberté, mais le monopole de lenseigne- 
ment,.me se -fait-elle pas ‘faute de l'instaurer, même si ce régime 
a été, comme en Espagne, imposé par la violence et l'intervention 
étrangère. 

Il est done clair que si la majorité actuelle interprétait arbitrai- 
rement le mandat qu'elle a reçu du peuple comme celui de ressus- 
citer l'enseignement clérical, la législation qui verrait le jour ne 
serait considérée pur l'église, à l'instar de celle de 1951, que comme 
une étape sur la voie de la reconquête totale du privilège de jadis. 
El comme l'âge des théocraties est malgré tout révolu, il n'est pas 
malaisé de prévoir quel déchirement provoquerait dans le pays 
celle prétention au totalitarisme et par quel cheminement la que- 
relle . scolaire imprudemment rouverte nous conduirait à de nou- 
velles guerres de religion. 

Tel est l'enjeu. Quand on réfléchit à sa gravité, bien médiocres 
apparaissent les arguments de façade que l'on invoque parfois au 
hasard des polémiques. Retourner, r exemple, contre l’enseigne- 
ment public, l'accusation de totalitarisme, c'est oublier que la majo- 
rité de ces usagers est d'obédience catholique. C’est oublier surtout 
les garanties dont il conviendrait d’assortir cette prisè en charge de 
la totalité de la jeunesse française. Notre projet, prudemment limité 
à l’enseignement obligatoire, qui serait d'ailleurs progressivement 
étendu jusqu'à l'âge de 18 ans, prévoit que, sous l'autorité du 
ministre de l'éducation nationale, l'enseignement, volontairement 
respectueux de toutes les familles d'esprit qui composent la Nation, 
serait géré par des conseils composés par tiers de représentants 
de l'administration, des enseignants et des parents d'élèves. Qui 
donc, sinon des impérialistes, pourrait se,sentir lésé par cette orga- 
nisation libérale ? 

On nous objecte encore que l'enseignement confessionnel nous 
aide et qu'il serait imprudent de nous priver de son concours. Ce 
n'est pourtant pas par sa qualité qu'il peut nous éblouir. Les meïil- 
leurs .de ses maitres ne se plaignent-ils pas que l’indigence des 
traitements pèse sur la valeur du recrutement ? Il est bien connu 
que ses méthodes sont surannées, ses installations souvent vétustes, 
ses résullals aux examens inférieurs à ceux de l’enseignement 
publie, Même les quelques établissements que l'on cite avec 
complaisance comme susceptibles de rivaliser avec ceux de l’ensei- 
unement publie, ne sont pas pour autant ouverts à la libre recherche 
qui s'arrête, par exemple, sur le problème de l'origine des religions 
au seuil d'infranchissables interdits. 

On peut d'autant moins soutenir que la concurrence des établis- 
sements privés agit comme un aiguillon pour promouvoir l’enseigne- 
ment public, que celui-ci est aussi ouvert que possible aux innova- 
tions, Une institution comme le centre international pédagogique de 
Sèvres répand parfaitement au vœu de Jaurès lorsqu'il suggérait, 
« sans de la laïcité, d'instituer des écoles d'expériences où 
des programmes nouveaux, des méthodes nouvelles puissent être 
essayés, où des doctrines plus hardies puissent se produire ». 

On n’en finirait pas d'énumérer les raisons pour lesquelles l’école 
confessionnelle, bien loin de servir l’enseignement public, repré- 
sente au contraire pour lui une gêne considérable. Tout récemment 
M. le ministre de l'éducation nationale en convenait tout le pre- 
mier lorsque, envisageant la possibilité de supprimer le baccalau- 
réat, il s'en déclarait empêché par l'existence du secteur privé, 
dont i} faut bien tôt ou tard contrôler les résultats, en sorte que le 
maintien des établissements confessionnels condamne la totalité de 
notre jeunesse à un régime absurde et odieux de surmenage sco- 
laire contre lequel devrait se dresser la totalité des parents et des 
éducateurs dignes de ce nom. 

De même, comment réformer la carte scolaire, opérer les regrou- 
pements d'écoles nécessaires, organiser de façon rationnelle le 
ramassage des enfants, aussi longtemps qu'il suffira de supprimer 
une école de hameau pour y voir apparaître une école rivale toute 
prète à revendiquer sa succession ? 

Il faut le déclarer avec force: il sera vain de parler d’une véri- 
table réforme de l'enseignement aussi longtemps que subsistera ce 
désordre intellectuel et moral, ce gaspillage d'argent et d'énergie 
que représente la survivance d'un secteur éducatif privé. 

En vérité, c'est une aide d'un genre très spécial que dans l'Ouest, 
notamment, les confessionnels apportent à l'enseignement publie. Il 
faut lire, dans le célèbre rapport de l'inspecteur d'académie Ghiloti, 
quelles armes déloyaies sont utilisées contre lui: menaces, trop 
souvent suivies d'eflets, contre les familles assez audacieuses pour 
confier leurs enfants à « la laïque », pressions destinées à découra- 
es les maîtres publics, par exem refus de les loger, de leur 
otdrnir le lait et le pain à eux et à leurs enfants, et cette arme 
empoisonnée, la pire de toutes pour une conscience catholique : des 


enfants privés de communion parce que leurs parents ont commis 
le crime de les envoyer à l’école de la nation, 

Et voilà que ceux-là même qui se sont rendus coupables de 
telles exactions n'hésitent pas exciper du fait accompli et à 
répandre le bruit que la République serait bien embarrassée si, 
du jour au lendemain, les cléricaux décidaient de fermer leurs 
écoles. Quel crédit faut-il accorder à ce chantage ? C’est ce qu’il 
nous faut examiner maintenant, ne serait-ce que pour bien mesurer 
les incidences financières de notre proposition. 

Supposons que le Gouvernement, décidant de garder ses rigueurs 
pour les travailleurs en grève, hésite à réquisitionner des locaux 
et à mobiliser les hommes. Il aurait alors à recaser les enfants que 
la loi républicaine soumet à l’obligation scolaire. Or, il À à pas 
de problème pour une bonne partie d’entre eux: les localités où 
l’enseignement public triomphe déjà dans la proportion de 97 pour 
100 ne seraient nullement catastrophées si elles avaient à héberger 
les 3 p. 100 restants. Par ailleurs, on a pu dénombrer, dans six 
départements de l'Ouest, plus de 70.000 places rendues vacantes par 
lès procédés que nous venons d'évoquer et qui pourraient étre 
occupées sans dépenses supplémentaires, 

Resterait à assurer le traitement des maîtres qui devraient enca- 
drer les enfants en surnombre : soit une dépense annuelle de 15 mil- 
liards de francs environ et à loger ces élèves dans les classes pro- 
visoires, ce qui exigerait une somme du même ordre. C’est dire que 
le transfert des 30 milliards annuels de la loi Barangé, dont nous 
proposons l'abrogation,. suffirait à couvrir ces frais. 

Nous voici donc très loin des avalanches de millards et des 
situations désespérées dont nous menace une propagande intéressée. 
N'est-ce pas au contraire le pluralisme subventionné qui signifierait 
à coup sûr le gaspillage des ressources de la Nation ? Si l'on veut 
e dans chaque eye prolifèrent des écoles de toutes obédiences, 
il n'est pas de plus sûr moyen que de virer leur déficit au compte 
de l'Etat. Croit-on que les charges qui pèsent sur le pays, que 
l'austérité imposée à sa fraction la plus modeste sojent compatibles 
avec la dilapidation de notre budget ? 

Peut-être vaudrait-il mieux prendre conscience qu'une course de 
vitesse ést, dès inaintenant, engagée entre le monde libre et les 
régimes de dictature. Le vainqueur sera le plus efficace. Sommes- 
nous capables, par une remise en ordre dé notre système scolaire, 
de former dans les quelques années à venir, les techniciens de 
tous ordres, ouvriers qualifiés, cadres moyens et supérieurs, cher- 
cheurs et professeurs de toute disciplines, qui témoigneront que la 
démocratie est susceptible de résoudre nos problèmes, d’allier la 
compétence au libre arbitre, d'exploiter ses propres richesses tout en 
répondant à l'immense appel des peuples ? 

A la vérité l'effort que nous proposons au pays est à la mesure de 
ses moyens. Il est de ceux qui peuvent rendre à nos jeunes des 
raisons d'espérer. Il s'inscrit dans la ligne de nos traditions natio- 
nales, de ce qui représente aux yeux du monde entier l'originalité 
de l'université française. Il répond surtout, nous semble-t-il, aux 
nécessités historiques, à ce profond besoin d'union que ressent un 
peuple hier promis à la guerre eivile et qui n'entend sacrifier à 
aucun fanatisme la précieuse concorde si heureusement retrouvée. 

Tels sont, mesdames, messieurs, le sens et la portée de la propo- 
sition de loi que nous avons l'honneur de vous présenter ci-dessous: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Tout enfant vivant sur le territoire de la République 
française a droit, quels que soient son groupe éthnique, la fortune 
ou les convictions de ses parents, à une éducation qui assure le 
plein développement de ses aptitudes intellectuelles, artistiques, 
morales et physiques, ainsi que sa formation civique et profession- 
nelle, 

La Nation a le devoir d'organiser le service public qui dispense 
cette éducation. 


art, 2. — La fréquentation scolaire est obligatoire de 6 à 18 ans. 

L'enseignement obligatoire est donné exclusivement par un service 
public géré, sous l'autorité du ministre de l'éducation nationale, par 
des conseils composés par tiers de représentants de l'administration 
de l'éducation nationale, du corps enseignant et des parents d'élèves, 

La composition, le mode de désignation, la compétence de ces 
conseils seront fixés par le Parlement dans les trois mois qui sui- 
vront la promulgation de la présente loi. 


Art. 3. — Avant et après la scolarité obligatoire, l'Etat organise 
un service public de l'enseignement ak dans les conditions pré- 
vues au deuxième alinéa de l’article 2. 

Toutefois, dans les conseils de gestion de l'enseignement supérieur, 
les parents d'élèves sont rerñplacés par les étudiants. 


Art. 4. — Les collectivités locales peuvent compléter l'enseigne- 
ment publie en organisant des enseignements spéciaux, à condition 
que ceux-ci recoivent l'agrément du ministre de l'éducation natio- 
nale ou de ses représentants et qu'ils respectent les conditions de 
l’article 7 ci-dessous. 

Art. 5, — La scolarité est complétée par des œuvres éducatives 
et postscolaires. 

Art. 6. — La collation des grades est un droit exclusif de l'Etat. 

Art, 7. — L'enseignement public national est laïque. I est dis- 
ensé dans le respect de toutes les familles d'esprit qui composent 
a Nation. 

Art. 8. — L'enseignement public national est gratuit. 

Pendant la période de scolarité obligatoire cette gratuité s'étend 
aux fournitures scolaires. 

Les élèves des établissements publics ou leurs familles percevront, 
sous des conditions qui seront déterminées par la loi, une allocation 
d’études dont le montant sera fixé par référence au salaire mini- 
mum jinterprofessionnel garanti. 


bd 


| | 
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. & — La rétribution de tous les maîtres de l’enseignement 
ublie, y compris les indemnités de logement, est à la charge de 
| maitres laïques de nationalité française exerçant dans l’ensei- 

gnement privé à la date de la promalgation de la présente loi, 

Seront, sur leur demande, intégrés dans l’enseignement publie. Un 

règlement d'administration pu lique fixera les conditions et les 

modalités de ces intégrations. 

Les collectivités locales qui auraient créé des enseignements spé: 
ciaux prévus à l’article 4, supporteront la charge de ces enseigne- 
ments. Elles pourront toutefois recevoir une aide de l'Etat. 


Art. 10, — Les locaux des établissements privés d'enseignement 
entrant dans le champ d'application de la présente loi seront natio- 
nalisés dans la mesure des besoins. 

La loi règlera, avant le 15 septembre 1860, les modalités de cession 
de gré à gré, de location.à bail ou de réquisition de ces locaux. Elle 
précisera les dispositions transitoires concernant plus particulière- 
ment l'enseignement technique privé et la coopération des profes- 
jons à cet enseignement. 

“Les dépenses d'installation, d'entretien et de fonctionnement maté- 
riel des établissements d'enseignement public seront réparties entre 
VEtat et les collectivités locales. Des groupements professionnels, 
des syndicats et des associations philantropiques pourront y contri- 
buer avec l'agrément du ministre de l'éducation nationale. Cette 


_ contribution sera fixée par une loi spéciale qui interviendra avant 


le 15 septembre 1960. 

Art. 41. — La République, les collectivités et établissements 
publics nationaux, départementaux, communaux et autres — y 
compris ceux qui ont le caractère industriel et commercial — ne 
dispenseront, par voie de subvention, bourse, secours en espèces ou 
en nature, avantages financier ou fiscal ou généralement, sous quel- 


forme que ce soit, aucune aide directe ou indirecte aux établis- « 


sements d'enseignement privé de tous ordres et degrés, à leurs 
élèves et aux familles de ceux-ci, ou aux groupements qui appuient 
ou étendent l'action desdits établissements. 

Art. 42. — L'ouverture de tout établissement d'enseignement privé 
est subordonnée à une autorisation délivrée pe le ministre de 
l'éducation nationale ou ses représentants qualifiés qui s’assurent 


-qué l'organisation est conforme aux lois en vigueur et que l'ensei- 


nement donné n’est en rien contraire aux bonnes mœurs ou à la 
onstitution de l'Etat. 

Dans les trois mois qui suivront la promulgation de la présente 
loi, un règlement d'administration publique fixera les sanctions 
encourues par les contrevenants. 


Art. 18. — L'enseignement public dispose d'un service de docu- 
mentation, de recherches pédagogiques, d'orientation scolaire et 
rofessionnelle. 11 comprend aussi un service social et sanitaire dont 
a mission de contrôle s'exerce sur tous les élèves et sur tous les 
maitres. 

Il organise, en outre, des classes ou des établissements spécialisés 
pour les jeunes qui ne relèvent pas de la scolarité normale, notam- 
ment les enfants inadaptés, les infirmes, les déficients physiques ou 
intellectuels. 


Art. 14 — La présente loi s'applique à tout le territoire de Ja 
République française. 

Art. 45. — Sont nulles de droit, toutes mesures légales, réglemen- 
taires ou individuelles — budgétaires, financières ou autres — qui 
seraient contraires aux dispositions de la présente loi. 

Sont et demeurent abrogés: la loi n° 51-4115 du 21 septembre 
1951 et l’article 6 de la loi n° 53-49 du 3 février 1953, la loi n° 54- 
1140 du 26 septembre 1951, l’artiele 19 de la loi n° 53-80 du 1 février 
1953, l'article 35 de la loi n° 53-75 du 6 février 1953 et l'article 31 
de la loi n° 55-359 du 3 avril 1955, l’article 69 de la loi du 15 mars 
1850, l’article 36 de la loi du 5 juillét 1919, l'alinéa 6 de l’article 25 
de la loi de finances du 13 juillet 195. 

Les avantages alloués à des particuliers ou groupements en 
vertu des textes abrogés cesseront d’avoir effet à compter du 
fæ juillet 1960. Un règlement d'administration publique étermi- 
néra avant le 13 septembre 1960 le régime transitoire applicable 
aux actuels boursiers publics de l’enseignement privé jusqu'à la 
la fin de leur études. 

La déduction fiscale accordée aux entreprises et aux particuliers 
par l’article 11 de la loi n° 54-817 du 14 août 1954 sur les chiffres 
d'affaires réalisés et les revenus acquis depuis le 1° février 1956 
ne pourra plus concerner les versements effectués aux œuvres ou 
organismes s’intéressants directement ou indirectement à l'ensei- 
gnement privé ou étendant son action. 


ANNEXE N° 437 


(tre session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 3 décembre 1959.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des lois constitutionnelles, 
de la législation et de l'administration générale de la Répu- 
blique sur la proposition de loi organique (n° 321) de M. René 
Pleven, tendant à compléter l’article 39 de l'ordonnance n° 59-2 
du 2 janvier 1959 portant loi organique relative aux lois de 
finances, par M. Chandernagor, député. 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi organique présentée 

l’article 39 de l'ordonnance du ivier portar - 
nique relative aux lois de finances, avec les dispositions de l'ar- 
ticle 38 de cette même ordonnance. 


Il est en effet apparu, à l'expérience des récents débats budgé- 
taires, que le Parlement et le Gouvernement n'interprètent pas 
de la même manière les règles de procédure applicables en matière 
de lois de finances, notamment en ce qui concerne Île int de 
départ du délai imparti au Parlement pour procéder à l'examen 
et au vote de ces lois. 

Rappelons les faits: - 

Aux termes de l’article 38 de l'ordonnance n° 59-2 du 2 vier 
1959 portant loi organique relative aux lois de finances, le Gouver- 
nement doit « déposer et distribuer, au plus tard le premier mardi 
d'octobre, le projet de ioi de finances de l'année, y compris le 
rappor( e! les annextes explicatives ». 

ne application stricte de cette disposition aurait dû conduire le 
Gouverneme:it à déposer, cette année, le projet de loi de finances 
pour 1960, ainsi que ic rapport et ies annexes, avant le 6 octobre. 

Or, le” projet et le rapport n'ont été déposés que le 13, et 
distribués seulement le 16, la distribution des annexes explicatives 
S'échelonnant entre le 7 et le 21. Quant aux annexes générales ge 
aux termes de l'article 32 de l'ordonnance du 2 janvier 19,59, 
sont « destinées à l'information et au contrôle du Parlement » 
et pes lesquelles figurent notamment les comptes prévisionnels 
de la nation pour l'exercice en cours et les principales hypothèses 
économiques pour l’année suivante, elles n'ont été distribuées 
que le 12 novembre — alors que la discussion générale du budget, 
commencée le 6 novembre, était achevée depuis le 9. 

Mais laissons de côté ces annexes générales, dont l'article 38 
ne fait pas état et limitant notre élude aux seuls documents 
budgétaires énumérés dans cet article — à savoir le projet, le 
rapport et les annexes explicatives — constatons seulement que 
les premiers ont été distribués le 16 octobre et les derniers le 22. 

L'article 47 de la Constitution accordant, pour l'examen des 
projets de lois de finances, quarante jours à l’Assemblée et soi- 
Xante-dix jours au Parlement, on aurait pu penser _ le Gouver- 
nement, qui n'avait pas respecté la lettre de l’article 38 puisqu'il 
n'était pas prêt le 6 octobre, en respecterait tout au moins l'esprit 
et que ces délais ne commenceraient à courir que le 2t octobre. 

Le 8 octobre, le président de l’Assemblée nationale et, le 13 
octobre, le président de la commission des Finances, avaient 
| l'attention du Premier ministre sur les conséquences du 
relard apporté par le Gouvernement au dépôt des documents 
budgétaires. 

Au cours de la séance du 20 octobre, sur un rappel au lement 
de M. Pleven, M. le président de l’Assemblée nationale a fait état 
de cette correspondance : 

« Il est exact, a-t-il notamment déclaré, que, aux termes de la 
Constitution et de l'ordonnance portant loi organique relative aux 
lois de finances, ainsi que de la loi portant dispositions financières 
intéressant l'Algérie, les projets de loi de budget concernant la 
métropole et l'Algérie doivent être soumis au Parlement au plus 
tard le premier mardi d'octobre de l’année qui précède l’année 
d'exécution du budget. 

« Le Parlement dispose bien de soixante-dix jours et, s'il ne s’est 
pas prononcé dans ce délar, comme l’a dit M. Pleven, les dispo- 
sitions du budget peuvent être mises en vigueur par ordonnance. 

«“ Les projets en mp —— n'ayant pas été déposés le 6 octobre, 
j'ai, par lettre du octobre, attiré l'attention de M. le Premier 
Ministre sur les conséquences de ce retard. En effet, la Consti- 
tution dispose que si la loi de finances n’a pas été déposée en 
temps utile pour être a avant le début de l'exercice, le 
Gouvernement ne peut que demander l'autorisation -de percevoir 
les impôts et ouvrir par décret les crédits se rapportant aux ser- 
vices volés, le délai de soixante-dix jours étant suspendu lorsque 
le Parlement n'est pas en session. 

« Il s'ensuit que, dans cette hypothèse et s’il veut éviter le 
report du vote du budget à la deuxième session ordinaire d’avril- 
juillet — et on mesure maintenant toute l'importance de la ques- 
tion posée par M. Pleven — le Gouvernement devrait convoquer 
une session extraordinaire à compter du 19 décembre prochain 
afin que le Parlement dispose de la fin et de la plénitude du délai 
qui lui est accordé. 

« De son côté, M. le président de la commission des Finances a, 
var une lettre du 13 octobre que j'ai transmise à M. le Premier 
linistre, en lui indiquant qu'elle complétait ma propre communi- 
cation, insisté sur la nécessité du dépôt et de la distribution, en 
même temps que de la loi de finances, de la totalité des annexes 
sont prévues par l'ordonnance organique, le délai d'examen 
u Parlement, aux termes de la lettre de M. le Président de la 
commission des finances, ne pouvant courir que de la distribution 
de l’ensemble de ces documents. 


« En fait, le projet de loi de finances ‘n’a été déposé que le 
13 octobre et n’a pu être distribué que le 16. Sur les 84 annexes 
ge paraît comporter le pret cette année, 71 étaient mises à la 
isposition des députés hier soir et les dernières sont arrivées 
ce matin à la eommission des Finances. » 


Le Gouvernement n'a pas accordé une égale valeur aux argu- 
ments ainsi présentés par M. le président de l'Assemblée natio- 
näle et par M. le président de la commission des Finances. Car, 
s’il paraît avoir admis que le projet de budget devait être accom- 
pagné du rapport et des annexes, il n'est pas douteux qu'il a 
entendu faire courir les délais constitutionnels, non pas, comme 
le souhaitait votre commission des Finances, de la date de distri- 
bution de ces divers documents, mais de leur dépôt, en un seul 
exemplaire, sur le bureau de l’Assemblée, c'est-à-dire du 15 octobre. 
Cette position a été affirmée, incidemment, par le Premier Ministre 
lui-même au cours de la dernière séance du 24 novembre, lorsqu'il 
a déclaré: « Mesdames, Messieurs, si vous acceptez de considérer 
le premier délai étant sur le point d'expirer, que l'heure de minuit 
puisse être dépassée d’une heure .ou deux, ête » (J, ©. , 
Assemblée nationale, p. 2967). - 
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Ac la de sa position, te. Gouvernement invoque l'artiele. 17 


de ét l'article. de l'ordonnance. du 2 janvier 4959 


qui, disposent: l'un et l'autre, et en des termes rigoureusement 
identiques, que « l'Assemblée nationale doit se prononcer, en pre- 
mière-lecture, dans le. délai dequarante jours après le dépôt d'un 
projet de loi de finances ». 


On ne saurait mieux délinir le désaccord qui existe dans celte 
atluire eutre Parlement et Gouvergement que ne l'a fait le pré- 
sident de l'Assembiée nationale Imi-même dans cette séance du 
20 cctobre laguelle je référence tout à l'heure : 

« En vérité, nous nous trouvons devant des difficultés d'interpré- 
tation-qui, tiaunent à des rédactions différentes selon les différents 
textes méme, à. l'intérieur, d'un. texte, selon les. différents 
articles. L'article 47 de. la Constitution fait courir le délai à partir 
du dépôt du. projet. Sur les annexes, cel article est malheureuse- 
ment.sue, mais l'article 38 -de l'ordonnance organique dispose que 
« le projel.de loi de finances de l'aunée, Y compris le rapport et 
les.atiexes explicatives prévus à l'article 32, est déposé et distribué 
tard le premier mardi d'oetobre ». Dans l'article 39, en 
revanche, l'ordonnance repreud.les. termes de la Constitution et 
fait courir le. délai à partir. du..dépôt du projet. 

« Al apparait, à l'expérience, que.la rédaction de ces textes ne 
donne pas — c'est le mains qu'on pre dire — entière salis- 
luetion €n ce sens qu'elle, manque de clarté. » 


Les faits ayant été pee ge aimsi que le fond du litige, il est 
temps:-diexaminer de plus près les textes. 

que l'article 17 de la Constitution lait courir le délai 
compter du dépôt du projét et qu'il. n'y est fait état. ni du 
rapport, ni des aurexes. Mais cet article renvoie, pour les moda- 
Mités d'application, à une loi organique: son premier alinéa est en 
eflet ali rédigé : 

Porleument vale les de, loi de finances dans 
conditians. prévues par. loi. vegainique. » | 

L'article 92 de la Constitution avant conféré tous pouvoirs au 
Gouvernement de l'époque pour prendre, par ordonnance. les me- 
cures législatives nécessaires à mise en place des institutions, 
les d'upplication de l'articke #7 ont fait l'objet de l'ordon- 
du 2:jan 19% portent loi organique relative aux lai< 
de finances. 

La oronièe-perlie de ectte ordonnance définit ce qu'on entend 
par loi de finances et énmmère les documents qui, en vue de 
permettre au Parlement d'exercer son contrôle, doivent acram 
pagmer,ces. projets de loi. 

il suflira, pour -aider la compréhension des articles litigieux. 
de.ra r que d'article 2 de l'ordennance énumère trois catégories 
de dais de. flinamees. loi de finances de l'année, les lois rectifi- 
catives ebdlæ-loi de règlement ; que les articles 3% et 32 précisent 
que.le prajet.de lai ‘inances de l'année comprend deux parties 
distinctes et qu'il est accompagné d'un rapport, d'annexes expli- 
couves et d'annexas générales; que l'articlé 34 dispose que les lois 
de finances roglificatives sont présentées dans les mêmes forme: 
que les de linances de l'année; que l'artiele 3%6, enfin, prévoit 
que le projet de loi de règlement est accompagné d'amnexes expli- 
calives ainsi que d'un rapport de la Cour des comples et de. la 
déclaration générale de conformité entre les comptes individuels 
des comptables et la comptabilité, des ministres. 

Quant -à la seconde partie, de l'ordonnance du 2 janvier 1969, 
elle est consacrée à la procédure de préparation, d'examen. et de 
vote des lois de finances. Elle, établit notarmmnent une sorte de 
calendrier pour les travaux du, Gouvernement et du Parlement, 

Ce calendrier figure aux articles 3% el 39, dont l'apparente contra- 
diction a été à l'origine de la controverse entre Parlement et Gou- 
vernement.et par voie de conséquence de la proposition de loi 
organique de. M. Pleven. 

le champ. d'application de ces deux articles est identiqne, ils 
diflèrent. sensiblement. leur forme et par leur objet. 

Tous Jes deux, en ellet, concernent les trois catégories de lois de 
finances. Mais, alors que l'artiele-3%8 fait état successivement de 
chacune d'elles, l'article 39 a un caractère général et s'applique 
indistinetement à. toutes. Dlautre. part, s'il s'agit dans l'un et 
l'autre artiche de la fixation. du délai de procédure, l'article 
fixe. à , cet. égard les obligations. : du Gouvernement, tandis que 
l'article... concerne essentiellement : celles du Parlement. 

L'obligation imposée du Gouvernement par dl'artiele 38, c'est de 
faire sante que la distribution. de son projet, du rapport el des 
annexes puisse intervenir au plus tard le premier mardi d'octobre 
pur la 
in de l'année pour la loi de règlement (2 alinéa). 

Cet. article, dispose, en outre, que le rapport sur l'évelution de 
l'économie national: et des finamews publiques doit être adressé par 
le . Gouvernement an Parlement. au plus tard de fe juin (3° 

inéa). dans ce. alinéa, senlement d'un dépôt 
alors que, dans les deux précédents, il s'agit bien de dépôt et de 
distribution, Celle différence s'explique parce que les deux premiers 
winéas concernent des textes destinés à la discussion et au vote 
et que le législateur à voulu fixer le poiut de départ d'un délai 
d'examen. Dans, de troisième cas,.il s'agit. simplement d'un 
qui ne doune. lieu. ni à discussion, ni à vale, était dès lors 
luutile dé Jaire intervenir nolion de distribution, celle de 
étant largement suffisante. 

L'aeticle. 3% traduit: donc la volonté formelle des auteurs de 
l'ordounance janvier préciser, en ce qui concerne le 
den hi de, finances de, l'année, et le projet de règlement, 
es disposlions de l'article 47 de in Constitution. Et cette précision 
est double, puisqu'il est décidé, d'une part, que le projet de lai 
de.finances de l'année devra -aceompa du rapport et des 
annees explicatives prévees.à l'article. #2; d'autre part, que le 
délai d'examen réservé au Parlement dant ce qui concerne le 


de,dinances de, l'armée. (ter atinéa), an plus tard -à la 


p de loi de finances de . l'année ge le projet de lai: de 
règ mt, ne court qu'à compter..de, la distribution de l'ensemble 
des documents qui les accompagnent. Ces précisions, malheuwreu- 
sement, ne se retrouvent pas dans l'article 39, qui reprend mot 

ur mot, sans y rien ajouter, les termes de l'article 47 de ja 
onstitution, 

Pourquoi cette différence entre les deux articles ? 

On peut donner de l'article 47 de la Constitution deux 
tations: l'une étroite, aux termes. de laquelle le dépôt d'un projet 
siguifierait au sens strictement réglementaire du terme: dépôt sur 
le bureau de l'Assemblée d'un..exemplaire unique, sans r 
pi annexe. L'autre, au contraire lus large, qui signifierait la 
mise à la disposition de l'Assemblée tout entière, de l’ensemb 
du projet. Votre commission a opté, pour sa part, en faveur d 
la seconde interprétation. 

Elte y inetine d'autant plus volontiers que s’il est vrai que notre 
âroit public français est favorable, à urie application stricte des 
textes clairs, encore faut-il que cette application n’aboutisse 
à des impossibiités pratiques, voire même à des absurdités. 

Or, c'est à quoi aboutirait. une, interprétation étroite de l'article 
47, On pourrait adinettre, rien,ne,s'y opposant dans notre règle- 
ment, que le Gouvernement dépose sur le bureau de l'Assemblée 
un projet de loi oudgétaire.en. blane. Il n'aurait plus alors qu'à 
laisser s'écouler les délais et, au terme des soixante-dix jours, 

roumulguer son budget par ordonnance sans qu'à aucun moment 
e Parlement ait été en mesure d'exercer son contrôle. 

On pourrait également admettre, autre hypothèse absurde, que 
le Gouvernement dépose un exemplaire unique du projet de budget 
et qu'it en retarde à plaisir la distribution. J1 le peut puisque les 
exemplaires du projet sont  iraprimés par l'imprimerie nati 
qui ne relève que de iui. 

Mais laissons de côté ces hypothèses qui n'ont d'autre intérêt 
que de montrer toutes les incertitudes dans lesquelles on risque de 
se Lrouwver à partir du moment où d'on se refuse à regarder corume 
des délais d'examen les .délais,.prévus à l'article 47. 

Les nécessités pratiques à.une interprétation large des 
dispositions de cet article. Cela, du,rèste n'a pas échappé aux 
auleurs de l'ordonnance du 2 janvier 1959, Et cela explique leur 
rédaction de l'article Que n'ntils franchi un pas de plus. et 
harmonisé l'article 34 avec le.précédemt! 11 semble qu'un respect 
excessif de la lettre de la Constitution les en ait empéêchés, Du 
moins pensalent-ils avoir donué une indication suffisante de l'esprit 
dans lequel il fallait appliquer l'article. 47, s'en remettant à la 
pratique du soin de rechercher une, solution conforme à la. fois 
à la nécessaire sauvegarde des prérogatives gouvernementales et 
à l'efficacité du contrôle parlementaire. I} aurait suffi d'un peu 
de <ouplesse de la part du Gouvernement pour que cette tique 
pot s'instaurer d'un commun accord. 11 n'en a pas, hélas, été ainsi 
et, s'it veut faire respectcur «es droits, le Parlement est conduit à 
préciser le sens des textes, 

C'est dire combien la pro sitio sentée par M. René Pleven 
est justifiée dans son principe, Reste à en étudier les modalités. 

Elle tend essentièllement à préciser que les deux délais de qua- 
rante jours pour l'Assemblée nationale et de soixante-dix jours 
pour le Parlement courent de La distribution (et non seulement 
du dépôt) du projet de loi de finances de l'année, et que cés délais 
ne s'ouvrent que si le rapport. ainsi. que. toutes les annexes expli- 
catives, ont élé également distribués. 

Je ferai, em ee + concerne. cette proposition, une première 
remarque. C'est qu'elle restreint le champ d'application de l'article 


‘59. Celui-ci, je l'ai dit, conéerne dans leur généralité toutes les 


lois de finances. Or, la proposition. de M. Pleven, telle qu'etle est 
rédigée, ne eoncerne que les projets de loi de finances de l'année, 
Nous ne pouvons l’'acceplter telle quelle, car nons laisserions alors 
dans une complète incertitudæ. la procédure d'examen des deux 
autres catégories de loi de finanees.' Il faut donc faire état -dans 
le texte d'um projet de loi de finances et non du projet de loi 
de tinances, quitté à limiter l'exigemee de diffusion concomitante 
du rapport et des annexes à Ja seule loi de finances de l'année, 
lu seule pour laquelle “ette exigence est véritablement justifiée. 


Seconde remarque qui me paraît indispensable: aux termes de 
l'article 61 de la Constitution, les lois organiques, avant leur 
mulgation, doivent être soumises au conseil constitutionnel qui 
se prononce sur leut conformité à la Constitution. En cPpRÇAIER 
de cette disposition la proposition de loi orgänique de M. Pleven, 
« elle est adoptée, sern soumise au conseil constitutionnel, Or 
l'expérience tend à nous prose que celui-ci interprète la Consti- 
tution dans un sens relalivement “étroit. Nous devons done nous 
eMorcer, si nous ne voulons pas encourir ses foudres, de « coller » 
autant qu'il est possible, à la lettre de la Constitution. A cet 
égard, il n'est peut-être pas très heureux d'introduire dans la 
proposition de loi. organique, la, notion de distribution alors que 
seule la notion dé dépôt flgure-dafis Je texte constitutionnel. 

J'ajoute comme argument supplémentaire que la date de la 
distribution des documents parlementaires est fixée par l'article 24 
de l'instruction générale du buretu de l'Assemblée nationale et 

u'elle dépend en définitive de l'Assemblée elle-même. Se référer 
és lors à Ta notion de distribution, c'est laisser au Parlement le 
soin de fixer Aui-même la date d'ouverture des délais; c'est done, 
en définitive, vider de son sens procédure prévue par l'article 
17 de la Constitution. 

Commént peut-on, sans recourir à la notion nouvelle p@nt- 
être inconstitutionnelle de distribution, préciser le sens de cet 
article? 

Tout. simplement, me. semblest-il en définissant, pour le cas qui 
nous intéresse, cemmi des projets de.loi.de finance, la notion de 
». Vai done -propesé,. en.-délinitive, la rédaction ci-après 
à voire commission, qui à à l'unanimité: 
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Articl ique. — Le premier alinéa de l'article 39 de l'ordon- Les, tions 1 tives annuelles-concernané la section spé- 

ne "50 du 2 1 portagl, loi organique relative aux ciale du public en Algérie, la loi portant 
crédits aux.services civils en, Algérie. | 


lois de finances est ainsi rédigé : 
L'Assemblée nationale doit .se en première lecture 
aus le délai de quaraute,jours aprèsJe, dépôt d'un nombre d'exem- 
pour l'information, députés. d'un, projet 
_Joi-de finances, ainsi que, du, rapport.et-de. toutes les annexes, 
explicatives prévus à l'article 3 en ce qui.concerne. la e, 
finances de l'année. » 

Nombre d'exemplaires suffisant. Qu'est-ce à dire? Votre com- 
mission. m'a demandé de vous préciser qu'elle entend par là un 
ombre d'exemplaires sensiblement équivalent au nombre des dépu- 
tés Elle estime que cette précision inscrite dans le présent rap- 
port éclairera suffisamment le sens du texte. 

Cet éclairage du sens de la proposition par les travaux prépara- 
tuires doit également nous permettre de. faire l'économie de la 
sconde partie du texte présenté par M. Pleven. Qu'il suffise à 
votre.-rapporteur, pour qu'il n'y ait point d'équivoque, de préciser, 
ue la notion de dépôt du dernier alinéa de l'article 39 est bien 
étendu la méêthe que celle qui figure dans le premier, alinéa, 
Vote commission ne prétend point que la solution qui vous est, 
soit parfaite. est en éflet dffficilé d'enserrer dans uné 
règle proue précise une matière compliquée. par, l'intervention 
de tant d'aléas divers: longueur des travaux matériels d'impres- 
sien, nécessité de respecter les délais de discussion sans pour autant ; 
déhorder la durée prévue pour la session parlementafre. La solu- 
tion ne. peut en vérité résulter que d'une pratique qui suppose, 
pour s'instaurer, une bonne volonté réciproque tant du Gouverne- 
ment que du Parlement. La discussion et le vote des lois et nôtam- 
ment les lois de finances, doivent — ce,sera. une conclusion — 
cesser d'être conçus comme un affrontement -de pouvoirs hostiles 
mais. comme l'occasion d'une colabaration, conflante à une même 
tâche. 

Votre commission vous propose. en, conséquence, à l'unanimité, 
d'adopter le texte suivant: 


PROPOSITION DE: LOIS ORGANIQUE 

téndant à modifier l'article % de l'ordonnance n° 592 du 2 jantier 
1959 portant loi organique relative ‘aux lois de [inances. 
Article unique. — Le ier alinéa de l'article 39 de l'ordonnimee - 
du 2? janvier 199%est ainsi modifié : 

WL'Assemblée nationale doit <e prononcer en première lecture 
dans le délai de quarante jours après le dépôt d'un nombre d'exem- 
plaires suffisant pour l'information de tous les députés d'un projet 
de loi de fingnees ainsi que du rapparéret tonttes Jes annexes 
explicative ae à l'article 32 en ce qui concerne la loi de 
finances de Fannée, »: 


ANNEXE N' 438, 


(fr session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 9 décembre 1959.) 


PROJET DE LOI modifié par le Sénat portant fixation des 
crédits ouverts aux services civils en pour 1960 et des 
#oies-et moyens qui.leur -sont -applicables, transmis par M. le 
ministre. à le_ président, de l’Assemblée nationale - 
Ai). — (Renvoyé.à la commission.-des.finances. de l’économie. 
æénérale et du plan.) 


Sénat. a, adopté, en le. projeé de, loi 
PREMIERE 
aux voies moyens 


t 


Art. 1° à 3. — Conformes. 
“Art:4..— Conforme (Etat A, conforme). 


DEUXIÈME PARTIE 
Moyens des services et dispositions spéciales. 


Art. 
— Conforme. (Etat C, conforme.) 
Art. 12. Conforme, 


Tirre II. — Dispositions spéciales. 


Art, 13 à 17. — Conformes, #0 
Art. 18. — A compter du 1° janvier 1961, est substituée au 
Trésor algérien une section spéciale du Trésor public, Cette 
section est gérée par le délégué général du Gouvernement en 
Algérie selon les lois et règlements applicables en Algérie .dans 


. ce domaine. La section spéciale recevra les versements dont béné- 


ficie le Trésor algérien et supporteræ des charges, imputées.à ce 


Voir: n°‘: Assemblée nationale, 314-397-398-399 et in-82 66: 
55-84-85 . (année 1959-1960) et:in-8 12 (année 1959.) 


à 21. — Conformes. 


ETATS ANNEXES 
ETAT A. (Art. 4 du projet de loi.) 


Tableau des voies et applicables au budget 
des services civils en digere pour l'année 1960, 


Conforme. 


Erat-Bx : 
Nomenclature des chapitres vant donner 
sur le crédit ouvert au re des dépenses 


Section I: — Chapitre 37-91. - Conforme. 


ErarT C 


Nomenclature des crédits provisionnels pouvant être répartis. 
au cours la 1960, 
Conforme 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 8-décembre 1959. 


Le président, 
GASTON. MONNERVILLE. 


ANNEXE N° 439. 


(1re session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 9 décembre 1959.) 


PROJET DE LOI DE FINANCES RECTIFICATIVE pour 1959, pré- 
oine Pinay, des et. affaires, no- 
miques, et par M. ing, 
finances. — (Renvoyé à la commission des gprnce, de l’économie 
générale et du plan-à défaut der n d’une commission 
les délais prévus. par. les. articles. 30.,et 31 du 


L — EXPOSE,, GENERAL, DES... MOTIFS 
A. — Analyse du proist-de-loi. 
Les propositions d’ouvertures.et.d! ons de crédits présentées 


dans le présent projet de loi se répartissent comme suit : 


DÊÉPEXSES. 
milliers, de: frañes… / 
Budget général. | dure : | 
Dépensesordinaires eiviles.{ 9.250007 
Dépenses civiles en capital. 5.225.000 40,000 
Dépenses ordinaires. milt-4 | 
[1 5.804000 | : +: 52809:000 
Dépenses militaires en <a- 
En outre, une charge émen . de:,38- franes 
est prévue ‘au titre 
Ces dépenses s’analysent comme suit : 
— DÉPENSES ORDINAIRES CIVILES 


DÉPENSES OUVERTURES. |. 


En milliess de francs. 
"Tune — Moyen des ser: |. 


Trreg IV. — Interventions +" | 
publiques... |. 1.054.482. |. 9.250.307 


Titre IL — Moyens des services. 


Ouverture de crédits : | à 
. Participation de l’Etat.aux, ryiees de police et 
. cendie de la ville de Paris, 0,8 en plus : frais “mposition des fo ts 
damaniales, 0,1 en plus ; indemnisation des agents françaises mines 
- de la Sarre, 0,2 en plus ; rénovation et restauration du domaine natio- 


| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
à 
| | | 
.. (En milliards de francs.) 
TéSOr 
1960). 
= 
| 
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en faveur du centre scientifique 
sont compensés par une annulation 
la recons- 


, 40 Encre sont 

nique du bâtiment. 

d'égal montant sur le versement à la caisse autonome de 
truction. 


Titre IV. — Interventions publiques. 


A. Ouvertures de crédits : 

Missions d'instruction auprès des armées des Etats du Cambogde, 
du Laos et du Vietnam, 0,1 en plus ; divers postes de dépenses inté- 
ressant la S, N. C. F., 4,3 en plus ; versement au fonds du lait du 
bénéfice entraîné par l'importation de beurre étranger, 0,6 en plus. 

Collectivités locales : pertes de recettes résultant des exonérations 
fiscales dont bénéficient les constructions nouvelles, 0,1 en plus; 
garantie de recettes en matière de taxe locale (déficit 1956), 12 en 

s. — Soit : 1,3 en plus. 

Méditerranée-Niger (subvention), 0,3 en LE indemnisation des 

distillateurs dont les contingents ont été uits ou supprimés, 0,4 


en plus. 
Soit au total: 7 en plus. 


B. Annulation : 


IL. — DÉPENSES EN CAPITAL DES SERVICES CIVILS 
A. Ouverture de crédits : 
Participation de l'Etat à au 
pre équipement technique de 
en plus. 
Soit au total : 5,2 en plus. 
B. Annulation : 
Versement à la caisse autonome de la reconstruction : 40 millions. 


ntations de eapi 5 en 
de l’agence 


IIL. — DÉPENSES ORNINAIRES MILITAIRES 
Ouvertures de crédits : 
S. N. C. F. (réductions tarifaires), 5,8 en plus. 
VL — DÉPENSES MILITAIRES EN CAPITAL 


Seules sont prévues des autorisations de programme pour un mon- 
tant de 600 ons. 


L — Recerres 
Les ressources o extraordinaires applicables a 
milliards dans le projet de 
nces. 
Les perspectives actuelles de recouvrements À - -4 


à 5.7068 milliards cette évaluation initiale, une augmentation 
de 104,6 milliards, qui s’analyse ainsi 

Rattachement économique de la Sgre à l'Allemagne, 43,1 en plus. 

Cession au fonds de stabilisation des changes de la créance cor- 
respondant à la part de l'augmentation du quota français au fonds 
en plus. 

Versement exceptionnel de l'Algérie, 5 en plus. 

pe France du solde déficitaire des 
opérations du fonds de stabilisation des changes pour le deuxième 
semestre 1958, 10,6 en plus. 

Modification de certaines dispositions du régime de retraite des 
marins de commerce, 1 en plus. 

Plus-values fiscales, 15 en plus. 

affectées à la couverture du crédit supplémentaire 

de 2,5 milliards accordés par décret n° 59-1145 du 26 septembre 1959 

au titre de la baisse de 10 p. 100 sur le matériel agricole, 2,5 en plus. 
Total : 104,6 en plus. 


IL, — SITUATION D'ENSEMBLE 


Compte tenu des modifications proposées dans le 
et des textes spéciaux déjà intervenus, ainsi que de révolution des 
prévisions des recettes, la d'ensemble du budget de 
se présente désormais comme suit, comparée aux prévisions figurant 
dans la loi de finances : 


re Lai SITUATION 
NATURE DES OPÉRATIONS | 
L — CHARGES 
Dépenses civiles ordinaires.................... 3.104 3.254 
Dépenses civiles en capital........,.........,. 791 805,7 
184 214 
Consolidation des prêts spéciaux à la construc- 
39 116 
| 11. — RESSOURCES 
Recettes ordinaires et extraordinaires 3.602,2 5.7068 


L'augmentation de donc à 129 milliards. Elle 
correspond, pour payable en francs de 
l'augmentation du du fonds international et qui 
a été couverte, à due concurrence, par des bonds du Trésor que le 
fonds monétaire international a souscrit, conformément à ses statuts, 

L'accroissement effectif des charges de la trésorerie par rapport 
aux prévisions de la loi de finances ne donc pas 318 mil- 


1° Ouvertures et annulations de crédits (art. 1 à 9). 
Dépenses ordinaires civiles. 
Article 1°". — Ouvertures. 


Texte de l’article 1°", — Il ministres, au titre des 
us ordinaires des services civils pour 1959, des crédits sup- 
plémentaires s’élevant à la somme totale de 8.378.272.000 F, confor- 
mément à la ré tion par titre et par ministère qui en est donnée 
à l’état A à la présente loi. 


Article 2— Annulations. 


au titre des dépenses ordinaires des services civils — 1959, 
somme de 9.259.397.000 F est annulée conformément 12 répartition 
présente lo 

Exposé des motifs des articles 1°" et 2. — Les ajustements pro- 
posés au titre des dépenses ordinaires civiles, dont l’analyse par 
grandes masses est donnée dans l'exposé général des motifs et Pie 
détail dans les annexes ci-jointes, entraînent une diminution £lobale 
nette de 0,9 milliard. 


La décomposition de cette augmentation se présente, par titre 
et par ministère, dans les conditions suivantes : 


TITRE TITRE IV TOTAUX 
MINISTERES NETS 
Ouvertures. | Annulations. | Ouvertures. | Annulations. | Ouvertures. | Annulations, 
Affaires étrangères : 

1. — Service des affaires étrangères. ” 0,1 0,1 » + 0,1 
Anciens combattants et victimes de la guerre.................. ” » 0,2 È 0,2 D + 0,2 
» » » » » » » 
Education nationale. 0,2 » » » 0,2 » + 0,2 
Finances, aflaires économiques et plan : 

== Charges. COMMUNES... es » » 2,3 » 2,3 + 2,3 
Industrie et commerce...... né 0, » » » 0,2 » + 0,2 
0, » 0,1 0,9 » + 0,9 
Services du Premier ministre : 

— Services civils: 

a) Service juridique et technique de l'information. .... » » 0,2 » 0,2 » + 0,2 
ee blies, transports et tourisme : 

vaux publics, transports et tourisme. .............. » 4,+ 9,2 4,1 9,2 5,1 


nt projet . 


| 

| 
tion), 9,2. | 
iards. 
B.— Situation de la gestion 1959. 
L 
| 
| 
| 
| 
| 
L 
Totaux 1,3 D 8,3 9,2 — 0,9 

Nets nn + 4,3 — 0,9 — 0,9 
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Dépenses civiles en capital. 


Article 3. — Ouvertures. 


Texte de l’article 3. — Il est ouvert aux ministres, au titre des 
dépenses en capital des services civils pour 1959, des autorisations 
de programme et des crédits de paiement supplémentaires s’élevant 
à 5225 millions de francs conformément à la répartition par titre et 
par ministère qui en est donnée à l’état C annexé à la présente loi. 


Articles 4 et 5. — Annulations. 


Texte de l’article 4 — Sur les crédits ouverts au ministre des 
finances et des affaires économiques pour 1959, une somme de 
40 millions de franes est annulée sur le titre VII « Réparation des 
dommages de guerre ». 

Texte de l’article 5. — Sur les autorisations de programme et sur 
les crédits de paiement accordés au ministre de la construction pour 
1959 au titre des dépenses mises à la charge de la caisse autonome 
de la reconstruction, une autorisation de programme de 40 millions 
de francs et un crédit de paiement de 40 millions de francs sont annu- 
lés à la ligne 3 « Travaux préliminaires » du paragraphe II 
«+ Dépenses effectuées par l'Etat pour la reconstruction » du budget 
de la caissee autonome de reconstruction. 

Exposé des motifs des articles 3, 4 et 5. — Les ajustements propo- 
sés au titre des dépenses en capital des services civils, dont l’analyse 

ndes masses est donnée dans l'exposé général des motifs et 
ke 4 tail dans les annexes ci-jointes, ont pour effet d’accroître de 
5.185 millions de francs les autorisations de programme et les crédits 
de paiement pour l’ensemble des dépenses en capital de 1959. 


Article 6. — Primes à la construction. 


Texte de l’article 6. — Est majorée de 500 millions de francs pour 
1959 la dépense susceptible d’être mise à la charge de chacune des 
annéee ultérieures, du fait de l'attribution de primes à la construc- 
E prévues par l’article 257 du code de 1 et de l’habi- 

on. 

Le bénéfice de ces primes supplémentaires est réservé aux per- 
sonnés qui s’engageront à ne pas solliciter l’octroi de prêts spé- 
ciaux ntis par l'Etat dans les conditions prévues à l’article 266 
du e de l’urbanisme et de l'habitation. 

Exposé des motifs. — L'ordonnance portant loi de finances pour 
1959 a fixé à 8,5 milliards les possibilités d'engagement de primes 
à la construction. 

Sur cette somme, 6,5 milliards devaient correspondre à des primes 
entraînant l'octroi de prêts et 2 milliards à des primes sans prêts. 

Afin d'accélérer le rythme de la construction en portant de 200 à 
240 milliards le volume global des autorisations de prêts consentis 
par le crédit foncier en 1959, l’octroi d’un milliard supplémentaire 
de primes avec prêts a été autorisé par le décret d’avances n° 59-1121 
du 28 septembre 1959. 

Afin de développer la construction, il est proposé de majorer de 
500 millions de francs, sur 1959, les possibilités d’attribution de primes 
n'entraînant pas l’octroi d'un prêt spécial garanti par l'Etat. 


Dépenses ordinaires militaires. 


Article 7. — Ouvertures. 


Texte de l’article 7. — Il est ouvert au ministre des armées, au titre 
des dépenses militaires ordinaires pour 1959, des crédits supplémen- 
taires s’élevant à la somme totale de 5.809 millions de francs appli- 
cable au titre III « Moyens des armes et services ». 

Exposé des motifs. — Les crédits proposés correspondent à l’ajuste- 
ment aux besoins réels des dotations ouvertes au titre des réductions 
de tarifs de la S. N. C. F. accordées aux militaires. 


Dépenses militaires en capital. 


Article 8. — Ouvertures. 
Texte de l’article 8. — Il est ouvert au ministre des armées, au titre 


des dépenses militaires en capital pour 1959, des autorisations de 


programme s’élevant à la somme de 600 millions de francs, appli- 
cable au titre V « Equipement ». 

Exposé des motifs. — Les autorisations de programme dont l’ou- 
verture est proposée s'appliquent : 

— pour 500 millions de francs aux études spéciales ; 

— pour 100 millions de francs à l'infrastructure interalliée. 


Comptes spéciaux du Trésor. 


Pertes et bénéfices de change ». 


Texte de l’article. — Le montant total des découverts des comptes 
d'opérations monétaires, fixé à 3.550 millions de francs pour 1959, 


. Par l’article 140 de l’ordonnance portant loi de finances pour 1959. 


est porté à 41.500 millions de francs. 

Cette majoration est applicable au compte « Pertes et bénéfices de 
change :. 

Exposé des motifs. — La modification de la parité du frané inter- 
venue le 28 décembre 1958 entraîne pour le Trésor en 1959 des 


- Charges et des ressources supplémentaires imputables au compte 


. Ces charges et ces ressources sont les suivantes (en milliards) : 
CHARGES RESSOURCES 


1° Réévaluation de certains avoirs étran- 

dors. On 245 » 
2° Réévaluation des avoirs et engagements 

en or et en devises du fonds de stabilisation 

3° Réévaluation de l’encaisse et des dispo- 


nibilités en devises de la Banque de France... » 67 
Charge nette ....... re En” 33 . 


Outre cette charge exceptionnelle de 33 milliards, il y a lieu de 
prévoir la prise en compte de pertes de change résultant des opé- 
rations courantes du fonds de stabilisation des changes, soit 6 mil- 
liards environ, et diverses autres dépenses de moindre importance à 
concurrence de 1 milliard. 

Le découvert du com « Pertes et bénéfices dé change », fixé 
franes, doit done être porté à 40 milliards 

e francs. 


2° Ratification de crédits ouverts par décret d'avances. 


Article 10. — Décret n° 59-1377 du 7 décembre 1959. 


Texte de l’article 8 — Sont ratifiés les crédits ouverts sas 
décret d’avances n° 59-1377 du 7 décembre 1959, pris en 
de l’article 11-2° de l’ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959, — 
loi organique relative aux lois de finances. 

Exposé des motifs. Le décret n° 59-1377 du 7 décembre 1959 porte 
ouverture à titre d’avances, sur divers budgets, d’autorisations de 
programme et de crédits de paiements s’élevant vement à 
1.523 millions de franes et à 26.739.996.000 francs. 

Les motifs qui ont conduit le Gouvernement à prendre ce décret 
sont exposés ci-après en annexe. 


PROJET DE LOI 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires économiques 
et du secrétaire d’Etat aux finances, 


Vu l’urgence constatée, 
Vu l’article 39 de la Constitution, 


Décrète : 
en à projet de loi délibéré en conseil des ministres, « rès avis 
nseil d'Etat (commission permanente), sera p à 


l'Assenbiée nationale par le ministre des finances et des affaires 
économiques et le secrétaire d’Etat aux finances qui sont chargés 
d’en exposer les motifs et d’en soutenir la discussion. 


1° Ouverture et annulation de crédits. 
Dépenses ordinaires civiles. 


Art. 1°". — Il est ouvert aux ministres, au titre des dépenses ordi- 
naires des services civils pour 1959, des crédits supplémentaires 
s’élevant à la somme totale de 8.378.272.000 francs, conformément 
à la ré tion titre et par ministère qui en est donnée à l’état A 
annexé à la p nte loi, 

Art. 2. — Sur les crédits ouverts aux ministres au titre des dépenses 
ordinaires des services civils pour 1959, une somme 
9.259.397.000 francs est annulée Et à la répartion 
titre et par ministère qui en est donnée à l’état B annexé re la 


présente loi. 
Dépenses civiles en capital. 
Art. 3. — Il est ouvert aux ministres, au titre des dépenses en 
pital des services civils pour 1959, des autorisations de programme 


des crédits de paiement supplémentaires s’éievant à 5.225 millions 
franes, conformément à la tion par titre et par ministère 
ui en est donnée à l’état C annexé à la présente loi. 

Art. 4. — Sur les crédits ouverts au ministre des finances et des 

ffaires économiques pour 1959, une somme de 40 millions de francs 

nnulée sur le titre VII « Réparation des dommages de guerre ». 


Art. 5. — Sur les autorisations de programme et sur les crédits 
de paiement accordés au ministre de la construction pour 1959 au 
titre des dépenses mises à la charge de la caisse autonome de la 
reconstruction, une autorisation de programme de 40 millions de 
francs et un crédit de paiement de 40 millions de francs sont annulés 
à la ligne 3 « Travaux préliminaires » du paragraphe II « Dépenses 
effectuées par l'Etat pour la reconstruction » du budget de la caisse 
autonome de reconstruction. 

Art. 6. — Est majorée de 500 millions de francs pour 1959, la dépense 

sceptible d’être mise à la charge de chacune des années uité- 
rieures, du fait de l’attribution de primes à la i 
par l’article 257 du code de l’urbanisme et de l'habitation. 

. Le bénéfice de ces primes supplémentaires est réservé aux per- 
sonnes qui s’engageront à ne pas solliciter l'octroi de prêts spéciaux 
_garantis par l'Etat dans les conditions prévues à l’article 266 du 
code de l’urbanisme et de l’habitation. 
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s Dépenses ordinaires militaires. 


Art. 7. — Il est ouvert au ministre des armées, au titre des dépenses 
militaires ordinaires pour 1959, des crédits supplémentaires s’élevant 
à la somme totale de 5809 milliüns de francs applicable au titre III 
« Moyens des armes et servites ». 


Dépenses militaires en capital. 


Art. 8. — Il est ouvert au ministre des armées, au titre des dépenses 
militaires en capital pour 1959, des autorisations de programme 
s'élevant à la somme de 600 millions de francs applicable au titre V 
« Equipement ». 


Comptes Spéciaux du Trésor. 
‘Art. 9. — Le montant total des découverts des comptes d'opérations 
monétaires fixé à 3.550 millions de francs pour 1959, par l’article 140 
l'ordonnance ‘portant loi de finances pour 1959, est porté à 
"41550 millions de francs. 
2°-Ratitification de crédits ouverts par décret d'avances. 


Art, 10. — Sont ratifiés les crédits ouverts par le décret d’avances 
‘n°°59-1377 du 7 décembre 1959, pris en application de l'article 11, 


2° de l'ordonnance n° 592 du 2 janvier 1959, portant loi organique 


relative aux lois de finances. 
Fait à Paris, le 9 décembre 1959. 2 
(Suivent les signatures.) 


ETATS LEGISLATIFS 


Etat À. — Tableau portant répartition, par titre et par ministère, 
des crédits ouverts au titre des dépenses ordinaires des services 
civils (en milliers de francs). 


MINISTRES 'ATTRE VITRE 1V TOTAUX 
Affaires étrangères : 
— Services des affaires 
étrangères ............... » 106,000) 10%),000 
125.000 » 125.000 
eombatiants et vic- 

la guerre......:.: 200,000 200,0 0 
Education nationale ;......... 181.000 » 184.000 
Finances et affaires écono- 

miques : 

L — Charges communes... +0,00 2.272,00 2.312.000 
Industrie et commerce. ......: 21.000 » 
Servivces dn Premier ministre : 

— Services civils : 

by Service juridique et 

technique de l'inforrma- 

Santé publique population KO 9.800 
Travaux -publies, tran-perts 

et tourisme : 

L — Travaux publics, trans- 

ports et lourisme..,..... 1.124.250 1.124.250 
Totaux pour l'état A. 7.044.447 8.378.272 


-ÆEtat 8. — Tableau 


portant répartit 
des crédits annulés au titre des d 


civils (en milliers de francs). 


ion, par titre et par 


ministère, 


ordinaires des services 


MINISTERES TUPRE TITRE TOTAL X 
el affaires économi- 
"ques : 
— Charges communes... 397 997 
pubties, transports el 
tourisme : 
— Travaux publics, trans- 
ports et tourieme....... 9.259.000 9.239.000 
Totaux pour Vétat 8. 9200097 


Etat C. — Tableau portant répärtition, par titre et par ministère 
des autorisations de programme et de crédits de paiement ouverts 
æ en des dépenses en capital des services civils (en milliers de 

rancs). 


de programme. de paiement: 

V. — Investissements 
erérutés . par l'Etat. 
Education mnationale................. 225.000 225.000" 
Finances et affaires économiques : 

— Services financiers......... 5000000 2.000 ,000 
Totaux pour l'état  5.2%5.000 5.225.000 


ANNEXE N° 440 


(ire session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 9 décembre 1959) 


PROJET DE LOI tendant à approuver une convention conclue 
‘entre le ministre des finances’ et des affaires économiques et le 
Eaer de la Banque de France, présenté au nom de 

. Michel Debré, Premier ministre; par M. Antoine Pinay, 
münistre des finances et “des affaires économiques, et par 
M. Valéry Giscard d Estaing, secrétaire d'Etat aux finances. — 
(Renvoyé à la commission des finances, de l'économie générale et 
du plan à défaut de constitution d'une commission spéciale dans 
les délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le’ t’projet de loi soumet à votre 

approbation le texte d’une Cônventiôn relative aux avances de la 
que de France à l'Etat fmtérvenue le 29 octobre 1959 entre le 

ministre des finances et des affaîres économiques et le gouverneur 
de la Banque de Frañce. 

Cette convention a pour objet, tout à la fois de régler le sort. des 
« avances à échéance déterminée » dont la durée expire le 
31 décembre prochain et d'aflecter au remboursement des avances 
à l'Etat le montant des billets qui ont été retirés cette année de 
la circulation en Sarre. 

Elle permet en outre de simplifier la présentation du bilan de 
la banque par un regroupement de l'ensemble des postes où sont 
comptabilisées les avances à l'Etat. 


I. — Aux termes de la convention du 26 décembre 1958, approu- 
vée par l'article 157 de l'ordonnance du 31 décembre 1958 portant 
loi de finances pour 1959, il avait été décidé de proroger jusqu'au 
31 décembre 1959 une tranchede 150 milliards d'avances, initiale- 
ment consentie pour trots mois par la convention du 6 novem- 
bre 1957 et qui avait fait l'objet d'une première prôrogation 
jusqu'au 31 décembre 1958. 

L article premier de la convention du 26 décembre 1958 prévoyait 
ainsi qu'une convention, intervenant avant le 31 décembre 1959, 
définirait les conditions, soit du remboursement de ces avances, 
soit de leur consolidation. 

Il parait opportun de procéder à la consolidation 
purée et simple de cette trariche d'avances, dont le plafond 
demeure fixé à 150 milliards. 


II. — En application du traité franco-allemand du 27 octobre . 


19566 relatif ‘au rattachement ‘économique de la Sarre à l'Alle- 
magne, il a été procédé au cours ‘du mois de juillet 1959 au retrait 
des signes monétaires français circulant en Sarre, Le montant 
des billets de la Banque de France qui ont été présentés à l'échange 
s'est élevé à quelques 30 milliards. 

Au moment où la circulation fiduciaire inscrite au passif de la 
Banque de France se trouvait ainsi amputée, il a paru souhaitable 
que actif de la Banque soit réduit d'un égal montant et qu'ainsi 
les ressources exceptionnelles revenant à l'Etat du fait de 
l'échange des billets en Sarre soient employées à une opération 
d'assainissement monétaire. 

la somtme 


11 a été corivenu à cet éffet que le Trésor 


consacrerait 
‘de 30 milliärds au remboursement définitif d'une fraction des 


« avances spéciales à l'État » Cônseñties en vertu des conventions 
dés 26 juin 1957 et 9 janviér 1958. Le plafonid de ces avances, qui 
gén, Ta" pure à 380 milliards, se trouve ainsi ramené à 


— Compte tenu des ‘dispositiôns qui viennent d'être 
quées, les différents postes de prêts ét d'avances à l'Etat figurant 


F 


_ 


28 
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au bilan de la Banque de France, ainsi que les plafonds qui leur 
s'établissent actuellement-de la façon suivante : 


Prêts sans intérêt à l'Etat................ 50 milliards. 
vances provisoires extraordinaires à l'Etat du 
25 août 1940 au 20 juillet 1944.................. — 
Avances provisoires à l'Etat...... 175 — 
Avances spéciales à l'Etat..... 350 — 
Avances à l'Etat à échéance déterminée....... 150 


-pañs ün souci de simplification, la convention qui vous est sou- 
mise prévoit, en ses trois premiers de regrouper ces cinq 
postes en deux nouvelles lignes du bilan de la Banque de France. 
A première ligne, sous l'intitulé « Prêts à l’État », dont le 
est fixé à 650 milliards, seront groupés les trois premiers 

. Les deux derniers seront groupés à une secoride ligne, dont 
Rplatond s'élève à 500 milliards, sous l'intitulé « Avances à 


Y'Etat ». 

Cette nouvelle présentation, par le t qu'elle opère, 

iquant en quelque À des antérieures, 

fl à paru indispensable rappeler tions ces conven- 

tions-qui ont une permanente. Tel est V'objet des articles 2, 
8 et 4 de la convention du 29 octobre 1959. 

C'est ainsi, notamment, que les articles 2 et 3 de la | pr er 
corvention qui se réfèrent respectivement à l'article de la 
tonvéntion du 12 novembre 1938 et à l'article 2 de la convention 

26 juin 1957 rappellent que des produits d'une éventuelle 
Mquidation du fonds de stabilisation des Changes et du fonds de 
soutien des rentes, ainsi que les plus#values pouvant résulter 
d'une réévaluation des avoirs en or et-en devises étrangères de la 
Banque de France, d'une part, les bénéfices du fonds de stabili- 
sation des charges et les dividendes de da Banque de France, 
d'autre part, demeurent aflectés au remboursement et à l'amortis- 
sement des avances. 


PROJET DE LOI 


Le Premier ministre, | 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu l'article 39 de la Constitution, 


Décrète : 


- Le yrésent projet de loi, délibéré en conseil des ministres, après 
avis-du conseil d'Etat (commission permanente), sera présenté à 
l'Assemblée nationale par le ministre-des finances et des affaires 
mm qui est chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir 


"Article unique. — Est approuvée la conveñtion ci-annexée 
le 29 octobre 1959 entre le ministre"des finances et des aires 
économiques, et le gouverneur de la Bañque de France. 


ANNEXE 


(re session ordinaire de 1959-1960. —- Séance du 9 décembre 1959.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 1a défense nationale 
et des forces armées sur le projet de loi adopté par le Sénat 
* portant dérogation transitoire à° certaines dispositions sur le 
“recrutément et l'avancement des officiers des armées, en vue de 
faciliter aux Français musulmans l'accès aux différents grades 
d'officiers, par M. Abdallah Tebib, député (1). 
- Mesdames, messieurs, le jet de loi qui vous est soumis est une 
mèsure essentiellement politique. 
«En eflet, 11 groupe l'ensemble des: transitoires de 
nature législative que le Gouvernement propose aux assemblées 
donner aux Français musulmans de plus grandes fâcilités 
‘accès aux diflérents grades d'officiers-dans les armées. 
- Il convient de signaler avec satisfaction que le Gouvernement 
tient à donner aux militaires musulmans-des facilités d'accès à 
tous les grades d officiers des armées, comme il a été fait dans le 
Cadre de la fonction publique pour les fonctionnaires français 
musulmans 
Le texte de ce projet de loi ouvre des possibilités res 
d'avancement plus étendues. D'autre part, un contingent nomi- 
nations de 10 p. 100 est réservé aux Français musulmans pour 
accession au premier grade d'officier avec dérogations aux règles 
bituelles. 11 intéresse aussi bien les. gradés d'’active que ceux 
réserve. 


Votre rapporteur vous déclare qu'il vaut mieux tard que jamais. 
qui affirmait que la mesure est essentiellement politique, vous 

également que c'est une récompense attendue depuis de -nom- 
breuses années. Il faut en féliciter-le Gouvernement, -<ar-votre 
serviteur esi resté treize ans sous-lieutenant, avant d'être nommé 
lieutenant, en vertu de textes qui fixaient à ans, 
l'âge minimum pour être nommé lieutenant. 


() Voir les n°‘: Sénat, 47-56 Ve 19 1959-1960) et in-8° 11 (année . 


1959-1960); Assemblée nationale, 


I) se permet de vous signaler ce.que fut le recrutement dans 
l'armée des Français musuimans depuis 1830. | 
De 1832 à 1912, le recrutement s'eflectuait par engagements 
volontaires de quatre ans avec bénéfice d'une retraite à seize ans 
de service pour les hommes de troupe et à vingt-cinq ou trente 
ans de service pour les officiers. 
“Aucun de ceux-ci n'avait les mêmes-droits que es camarades 
de: souche. 
L'incorporation des Français musulmans a commencé celle 
des Turcos de la Casbah de Bône se poursuivant jusqu'à la for- 
d'Alger, d'Oran et de Constan- 
tine. Ces 


po 
bien haut l'honneur de la France partout, oùrilrétait en danger. 
C'est ainsi qu'on peut le constater en‘Afrique, en ‘Amérique, en 
Europe et en Asie, les croix et les Croissants voisinant sur les 
champs de bataille. 

De 1912 à 1917, ce recrutement a-a@igmienté par l'appel sous les 
drapeaux de tous les jeunes gens aptes à“servir, le remrpla- 
cement était permis le d'un remplaçant. Cette mala- 
dresse a occasionné Tév de Mac“Mashon {près de Batna) au 
cours de laquelle un administrateur et des caïds trouvèrent la 


mort, obligeant ainsi le à 
sur le Constantinois deux régiments" , les et 
73° de Ngne. 

A de la classe 1918, dont’ fait” partie Votre serviteur, le 


réplacement a été supprimé. Depuis, le récrütertient à été amé- 
loré, mais peu de modifications dans l'avancement jusqu'en 1939 
ont été apportées pour les gradés venant du rang. 

Je ne serais pas un ancien combattant des deux..guerres et 
des T. O. E., si je restais muet sur Je-loyalisme-de mes coreligion- 
naires de touteS"armes. Je sais que j'aurai d'autres-oceasions pour 
m'étendre sur ce chapitre, donc je serei-bref. 

- En 1832, les Turcos de Yusuf, qui fidélité à la” France, 
ont commencé le pays aux côtés:de l'armée française. 
Is donnèrent au 3° R.!T. ‘A. qui a comme ‘devise : 
« Jusqu'à la mort ». 

La tribu des Zouaoua forma les régiments'de z0uaves. La’ tribu 
des Spahia forma les spahis. Tous”se”’sont couverts de gloire. 

- En 1854, le lieutenant Mousli et ses. nte tirailleurs ont 

éféré se sacrifier jusqu'au dérhier, que de pactiser avec 

‘ennemi parce. qu'ils avaient juré 

- L'émir Abdel Kader, qui avait été um-grand ennemi, se trouvant 
après sa sourmission à Damas, reçut-des émissaires étrangers venus 
« travailler son cerveau », pour fomenter des troubles en Algérie. 
Pour toute réponse, l'émir se retira”dans sa chambre et revint 
avec son grand cordon de la Légion -d'hônneur.Je crois que sur 
cette médaille que nous portons avec fierté, ‘il est:écrit « Honneur 
et Patrie ». En outre, pendant la révolte de Damas, ce même 
Abdel Kader, mit sous sa protectiontt@us les ehrétiens de la ville, 
ce: que le F. L. N.-semble ‘oublier. 

: En 1863, au Mexique, à San Loreñiro,'les tirailleurs Chargèrent 
à la baïofinette les batteries mexicäires, prirent plüsieurs canons, 
deux famions et un drapeau à l'ennéthi, ce”qui valu la Légion 
d'honneur à leur régiment. 

En 1870 à Reïschofren, les tirailléts enterrèrent 
pour qu'il échappe aux mains de l'énhérni. Un péïhtre célèbre, 

orace Vernet,, fit un tabledu de guérre tulé « Les dérnières 
cartouches » et prit pour modèles deux {1 

De 1885 à 1895, en Indochine, les actes de bravoure -ne-se comp- 
taient plus, tout comme-de 1946-à: 2954. 

Pendant la guerre de 1914-1918, les-actes.d’'Rhérüisme furent sans 
nombre. Les vieux tirailleurs qui chäntatenti@uns leur sabir « Nous 
irènes à Berlène » furent décimés entre-Châfleroi ei la Marne. 
Mais leurs survivants ont bien défilé èen*Afleragne derrière leurs 
chefs qui les aimaient bien après avoir souflert avec étxdans la 
boue de da Somme et sous les”bombafdements incessänts de 
Verdun. 

En 1939-1940, aucun soldal musulman ne leva la Crosse devant 
l'envahisséur. Céux qui furent fafts l'ont été soûs les 
ordres de‘letürs chefs. 

Dans les maquis métropolitains, il y avait des musulmans et 
même des femmes musulmanes. 

En Italie, les combattants n'ont jamais cédé leurs positions. 
Ils se battaient même avec-des pierres!quand des-munitions man- 
quaient. Tout le monde a encore en mémoire le vent glacé du 
mont Cifalco, la boue du Rapido et aussi de la/märche 
triomphante sur Rome. 

Au débarquément de Saint-Tropez, les corbattants émbrassätent 
le sable des plages, ils étaient heureux, ‘au milieu de la fournaise, 
de commencer enfin la dibération mère patrie. ‘Foulon et 
Marseille furent délivrées rapidement. Après un 
à-droite, la vallée du Rhône fut traversée et nous arrivâmes dans 
les Vosges. La Meuse, le Rhin furent TranChis à la stupéfaction 
de Von Rundstedt et la marché ne s'arrêta lorsque les fänions 
des unités furent trempés dans let Däniübe. 

Maintenant que j'en ai terminé*avec «1 
des Français musulmans, je à Fétatmäjor F. L 
dont les membres sont parfois réünis-sür :un°Pôint du globe, par- 
fois éparpillés sur plusieurs capitales, est com 
pharmaciens, professeurs, avocats, etc., donc de personnes qui ont 
acquis une situation enviable. Ils la dofvent à qu si ce n'est à la 
France ? Ils ont quelque chose derrière la tête, main de l’étran- 

-ger qui cherche à- le patrimoine français. Et aussi, il y 
-& le pétrole-qui-sent mauvais et de loin. 


Ë 
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Si M. Ferhat Abbas revenait voir notre Algérie il constaterait +-0l 
que la V* République a fait de belles choses, que s'il a combattu Effectifs des élèves français musulmans des écoles militaires. 


pourrai 
que le combat est inutile, que les 
familles qui souffrent comme tous 


Le que nous soumet le Gouvernement vient pen- 

dant, Ja : rébellion algérienne récompenser les fils, les petit-fils, les 
de ceux servi loyalËëment leur patrie. 

J'ai la ferme conviction que ceux qui vont en profiter sauront 

to les 180.000 combattants qui se battent 


votre commission de la défense 

qui con stitue une des grandes 

dans la francisation de notre province encore souffrante, l'Algérie 

française pour toujours. 


Analyse du projet de loi par article. 


En son article premier, le projet de loi réserve aux Français 
musulmans, pendant une période de cinq ans (correspondant à la 

e postes dans onction p ue) un contingen 

annuel de 10 D. 100 des nominations au premier grade d'officier 


nominations, qu'elles soient prononcées au 
titre des postes offerts Dar voie d'examen ou de concours ou au 
titre du rang. 

Les facilités accordées pour ces nominations sont énumérées aux 
articles suivants. 

1 reste entendu que si malgré ces facilités, les postes réservés 
il | fait appel aux sources de 


épreu 
L'article 3 permet aux Français musulmans d'sccéder au grade 
d'officier de réserve en dispensant les appelés et engagés du pelo- 
ton ratoife et du concours d'admission à un peloton d'E.O.R. 
Par les articles 4, 5, 6, des dérogations sont apportées aux 


23 ans dans les armées de terre et de l'air: l'examen probatoire 


les cadres actifs de 
la marine pôurra être supprimé. 

L'article 7 abrège la durée du service et l'ancienneté de grade 
de sous-officier qui sont exigées pour les promotions par le rang. 
11 stipule néanmoins que de telles LS promvtions doivent s'appuyer 
sur des titres militaires suffisants. 

L'article 8 présente un intérêt particulier pour les combattants 
musulmans n'appartenant aux unités régulières: il permet la 
nomination directe au grade de lieutenant ou de sous-lieutenant 
de Français musulmans ayant fait preuve de qualités militaires 
à la tête de formations diverses. 

prévues aux arti- 


Les modalités des nominations par le rang 
cles 7 et 8 sont précisées à l'article 9. 

L'article 10 facilite l'accès aux cadres actifs de la marine des 
officiers de réserve qui ont servi en ere du Nord et demande- 
raient, à la suite d’une action d'éclat, à poursuivre leur carrière 
dans l'armée de mer. 

L'artitle 11 limite à une période de trois ans la possibilité de 
bénéficier des dérogations fixées par les articles 3 à 10. Si l'on 
compare cette disposition à celle qui prévoit que des dérogations 
seront, pendant cinq ans, accordées aux candidats aux examens 
A. on voit apparaître le souci d'élever la qualité du 
recrutement 

L'article 12 facilite l'avancement des officiers français musul- 
ee d'active possédant des titres militaires qui les rendent dignes 


romotion. 
-- 13, enfin, étend l’ensemble de ces mesures aux Français 
des ts des Oasis et de la Saoura. 


Données numériques sur les cadres français musulmans 
des armées en 1959. 


Effectifs des officiers français musulmans. ‘ 


Nomination d'officiers d'active: sous-lieutenants.......... 
(Rang 7, E. O. A. 1, O. R,. S. A. 29). 


es aspirants sont promus sourlleutenants au bout de 


d'officiers d'active : 


Sous-lieutenants promus 1 
Lieutenants promus capitaines. 10 
Capitaines promus. COMMANANES,. . 2 
Commandants promus lieutenants-colonels. dois à 1 
Lieutenants-colonels promus colonels........ si 1 

15 


Strasbourg 
Ecoles militaires 
Ecoles militaires préparatoires techniques 


2° Armée de l'air: 


pilotage) 
Ecole militaire préparatoire de Nimes................ PLLELT 
Ecoles techniques : 


Rochefort (mécaniciens). ............... 
Auxerre 
Avord (link trainer)...... 


Ecole des spécialistes (engagés)......... 
4° Service de santé: 


Ecole À ar y du service de santé de la pr de 
Division préparatoire à l'école de Lyon.........:.......... 0 


ANNEXE N' 442 


(1"e session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 10 décembre 1959) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales sur le projet de loi (n° 319) autorisant 
le Président de la République à ratifier des amendements à 
la Convention du 28 juillet 1946 créant 1’ mondiale 
de la santé, par M. Guillon, député. 


Mesdames, messieurs, la constitution de l'Organisation mondiale 
de la santé adoptée par la conférence internationale de la santé, 
tenue à New York du 19 juin au 22 juillet 1946 avait été 
sous réserve d'approbation par les représentants de 61 Etats. Son 
article 24 organisait un conseil exécutif de 18 personnes désignées 
par autant d'Etats membres, l'assemblée de la santé devant choi- 
sir, compte tenu d'une répartition géographique équitable, les 
Etats appelés à désigner un délégué au conseil. conseil exécutif 
était élu pour trois ans et renouvelé par tiers chaque année. 


Mais depuis sa création, l'O. M. S. a progressé. En 1948, comme 
le souligne le docteur Candau, directeur général de l'O. M. S., 
« l'aide directe aux gouvernements, sous forme d'envoi de person- 
nel international et d'exécution de projets dans les pays, 
tait une inovation quasi révolutionnaire, En 1959, l'O. . S. 8 
plus de 500 professeurs, médecins, infirmières et autres agents 
sanitaires en mission. Elle collabore à l'exécution de 700 projets 
dans 120 pays et territoires. En dix ans, son budget est passé de 
5 millions de dollars à 13 millions ei demi — il sera de 17 mil- 
lions de dolars en 1960 —- et, fait le plus encourageant sans doute, 
un nombre croissant de pays participe à ses travaux... » 

On compte aujourd'hui 87 Etats membres et 3 Etats associés. 


Pour contrôler le fonctionnement technique et administratif de 
l'O. M. S. et pour étudier dans le détail les programmes d'action 
et les prévisions budgétaires, li était donc nécessaire de renforcer 
le conseil exécutif. 

La douzième assemblée mondiale de la santé a  ……. le nom- 
bre des délégués à 24, non seulement pour tenir cofnpte de l'aug- 
mentation du nombre des Etats membres de l'O. M. S., mais aussi 
pour affirmer l'importance du rôle de ce conseil, car il ne faut 
pas oublier qu'une fois désignés les membres du conseil exécutif le 
sont à titre personnel et ne représentent plus leurs pays. Le 
remplacement de l'article 25 par un nouveau texte a pour objet 
d'organiser le renouvellement, par tirage au sort, des six nou- 
veaux délégués. 

L'approbation par la ras des affaires culturelles, 
familiales et sociales du projet de loi n° 319 est une occasion 
pour elle de rendre hommage à l'O. M. S. dans sa lutte contre le 
paludisme, la tuberculose, le pian, la variole, le trachome et 
aujourd'hui contre le danger des radiations ionisantes. * 

C'est dans ces conditions votre commission des affaires 
culturelles, familiales et soc vous demande de bien vouloir, 
conformément à l'article 53 de la Constitution, autoriser Île 
Président de la ublique à ratifier les amendements votés par 
la douzième assem mondiale de la santé. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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